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INTflCOUCTICN 

Le preoent rapport not le r'cultat d'une enqu~te rui avait pour objectif 
"do fournir uno app,0c!ation du travail du personnel des differontes 
sections de ln HACHO...", comme le ctipule ).'airticlo premier du contrit 

pass6 entre l'quipe d'lvaluation at la HACHO. 

En vertu de ce mme-contrat, 1cc membras de lcquipe d'dvalua­
tion dtaient tonus de i'espccter, dane l'execution de leur travail, deux 
conditions., lune d'ordre formel., l'-utre relative '. la dur e~ du travail. 

L'article iI du contrat ctipule en ef-fet:
 

"L'&valuation devra conformer strictementse c !'original de la 
forme pr~parde et approuvde par ia US/AID ot, bien entandu, !e document 
final devra Qtre crit sur la dite forme." 

3ur ce point, il iFaut signaler que "la forme pr~parde et approu­
v6e par la US/AID, SCOPE OP WOF FOr AN EVALUATION CF THE HAI-TIAI [iUrAL 
C01.:UNITY DEVELORIENT PROJECT (HACHO), pr~sente un certain nombre do 
faiblesses dues au fait que co scope a visiblement dtc: prepar6 trop vite 
et par quelqu'un n'ayant pas une connaissance suffisante des conditions
 

spdcifiques du milieu ob travaille la HACHO et des consdquencos qui en
 
dccoulent. Aussi avcrs-nous dO, en maintes occcaions, sinon modifier le 
plan de travail propos6, du moins en 
indiquer los faiblesses et lee corri­

ger, 

Un deuxiPme probl~mo s'est posd 
- nous dans la mesure o6 le
 
travail d'svaluation ne devait pas 6tre l'oeuvr3 d'une seule personne,
 

maiL do quatre, et qu'il fallait absolument arriver 6 une division du 
travail rationnelle, afin que d'une pa't il. n'y ait pas de double emplai, 
et quo d'autre part chacun dos membres do l'dquipe ait travailler sur
 
un domaine prdsentant une certaine homoqdn6itd, une certaine unit6.
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Ceci nous a conduit tout d'abord A distinguer deux grandes parties
 

traitant:
 

- l'urne de la HACHO en tantc qu'institutior. 

- l'autre des r~sultats du travail de la HACHO,
 

Puis, apris une dvaluation du mat~riel 8 6tudier pour traiter
 
des diffArents points dnumdrs dans le SCOPE, nous avons dt4 conduits
 

une subdivision plus dtaillde et avons 
fini par ncus en teni, a une r6­
partition de la t0che, & laquelle correspond le plan du rapport qua ncus
 

pr6sentons aujourd'hui.
 

Ce plan est le suivant:
 

CHAPITRE I: LES OEdECTIS DE LA HACHO 

Ce chapitre correspond au point III A du SCOPE: Identification 

and description of HACHO's objectives
 

Catte partie du travail fut traitde par Mne Franroise .oli~re. 

CHAPITRE II: LA HACHO EN TANT CU'INSTITUTION 

Dans ce chapitre il est question:
 

- de la structure interne de le HACHC, 

- de son financement, 

- de ses relations avec d'autres institutions (Gouvernement 

Haitian, Organisationc internationales, etc...), 
- de la comparaison entre les activit~s de la HACHO et celles 

d'autres institutions (Gouvernement Haitien, Organisa­

tions internationales, etc...)
 

Ce chapitre correspond aux points III D, IV A, 8, E, F du SCOPE.
 

II fut prdpar6 par Mlle Loretta Graziano.
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Les deux (2) chaopitres suivants traitent des -rsultatsdu tra­
vail de la HACHO et correspcndent aux points III 3, C du SCOPE: Review 

of the outputs directly and indirectly attributable to HACHO projects. 

Cependant, -i cause du type de matgriel mis not-e disposition par la
 

direction de la HACHO, nous avons dC diviser le travail entre deux per­

sonnes, at obtenons 2 chapitres:
 

CHAPITRE III: 	 LES RESULTATS DE TRAVAIL DE LA HAWHO, VUS 

A TRAVERS L'ETUDE DES 9APPORTS TI.ESTRIELS 

ET ANNUELS 

Ce chapitre fut traits par Georges V!erleigh.
 

CHAPITRE IV: LES RESLLTATS OU TRAVAIL DE LA HACHO, VUS 

A TRAVERS L'ETUDE DE LA CORRESPONDANCE ENTRE
 

LE 8UREAU CENTRAL ET LES UNITES, ET L'ETUDE 

DES PnOJETS EXECUTES DANS LES UNITES. 

Ce chapitre fut trait6 par Bernard Eth6art.
 

Enfin ncus avons cru bon, & cause de l'importance du sujet, de 
rdserver au D6veloppement Comunautaire un chapitre a part: 

CHAP1T;E V: 	 L'ACTION DE LA HACHO DNS LE DOf,AINE DU 

DEVELOPP8.;ENT CC2,1UNUTAIfE. 

Ce chapitr5 correspond aux points IV C: Characteristics of the
 

CCs, et IV D: Characteristics of Non-HACHO CCs, mais aussi au
 

point II: BacKground of Community Development Institutions in
 

Haitis
 

Ce chapitre fut pr~par-d par Bernard Ethdart.
 

L'autre condition liaot les membres de l'quipe d'6valuation
 
dans leur travail est fixde dans le second point de l'Article II du con­

trat: "La durre des cp~rntions d' valuation ne devra pas exc~der une
 

p~riode de trois mois ,.". 



Nous avons toujours pcnsd que Qc temps qui noua dtait imparti ne
 
suffi~cit pus, at, dans !as prsmibres convercations relatives au travail
 

d'6valuation, nous avions proposd un ddlai bien plus long, 
 Mai3 on nous
 

fit comprendre qu'il s'agissait d'une preMire phase de "l'valuation, dont
 
le but dtait de rduni- le plus d'informations possible et do les prisenter
 

sous une 
forme narrative, l'dvaluation proprement dite devant faire l'objet
 
de la Phaze II, A partir des r~sultats obtenus lors de la Phase I. 
 (voir
 

dgalement le SCCPE: I. Introduction).
 

Tenant compte de ces faits, nous avons entreoris l collecte des
 
informations dans les diffdrents dossiers mis i notre disposition per la
 
direction de la HACHO, les visitas sur le terrain ayant pour but de vri­

fier, de compldter at d'illustrer ces informations.
 

Le risultat est que ce rnpport a un 
caract~re descriptif tr~s 
marqu6. Nous pensons, certes, qu'h partir de cette description il est 
d6j& possible de se faire une idde de travail do la HACHO, mais nous 

estimons qu'il est indispensable qua, au cours d'une pdriode bien plus 
longue, des enqu~tes systdmatiques at rAptdes soient mendes a partir d'un 
dchantillon convenablement choisi des Conseils Communautaires avec les­

ouels la HACHO travaille,
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DESCRIPTICN CU TERRITOITE OU TRAVAILLE LA HACHO
 

L'aice do travail actuells de la HACHO 3st divisge en trois
 

Unit~s:
 

- l'Unitd de Jean-label, la plus ancienne, 

- l'Unit6 d'Arse-Rouge, 

- l'Unit6 de Terre-Neuve, !a plus rAcente. 

Cette aire est I cheval sur deux Dprtements, l'Unitd de Jean-

Rabel tant situdc dens le D6partement du Nord-Quest, dent le chef-lieu
 
est Port-de-Paix, celles d'Anse-Rouge et 
Terre-Neuve dens le Dparterient
 
de l'Artibonite, dont le chef-lieu ost Gonaives.
 

Ce qui frappe tout de suite, c'rst le dhsdquilibre existant
 
entre los subdivisions de ce territoire, telles qu'elles ont dtd 6tablies
 
par la HACHO. Il ne 
nous a pas dtd possible de t'-ouver des donn~e3 exactes
 
sur les superficies des diff~xentes zones, ce qui aurait permis de chif­
frer ce ddsdquilibre qui saute aux yeux au vu de la carte; 
 maio on peut 
aveir une idde des indgalitds existent entre les Unitds en 6tudiant les 

subdivisions administratives officielles. 

En effet, l'Unit6 de Jean-Rabel corrorpond & l'Arrndissement du 
Ni8]e St Nicolas et embrasse trois (2) communes et quatorze (1a) Sections 
nurales: Unit6 de Jean-Pabel (Arrondissement du ;Jdle St Nicolas).
 

Commune de Jean-Rabel:
 

Sections furales: 1. Lacoma
 

2. 	Guinaudde
 

.Vieille Hatte
 

4. La Mlontagne
 

S. Oossources
 

6. Grande Source
 
?. Diondion
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Commune de Sombardopolis:
 

Sections Rurales: 
 1. La Plateforme
 

2, Desforgas
 

3. Plaine d'Oranges
 

Commune du Mdle St Nicolas: 

Sections Purales: 1, Ctes de Fer 

2. Mare Rouge 

3. Oam6
 

Commune de Baie de Henne:
 

Sections furales: 1. Citerne Remy
 

2. Dos d'Ane
 

3. RPserve
 

a. L'Estbre D0re
 

L'Unitd d'Anse Rouge correspond & la commune d'Anse-Rouge, avec
 
ses deux sections rurales: 1, L'Arbre
 

2. Port-%-Piment 

L'Unitd de Terre-Neuve comprend:
 
- la commune de Terre-Neuve avec ses trois Sections Rurales:
 

1. Dolen
 

2. Bois Neuf 

3. Lagon
 

-	 la Section Rurale de Bassin, qui fait partie de la commune 

des Gonaives, 



V
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L'dtude de la r'ipartition do la population donne 6galement une 

idde du d~s6quilib-e existant entre les troio (3) unit~s, comma le montre 

le tableau suivant:
 

POPULATION DE L'AIRE DE TRAVAIL DE LA HAC.C 

rurale urbaine totale
 

UNITE DE JEAN RAEL (.,-, OU '1OCLE ST NICOLAS) 

Commune de Joan-P abel C.919 2.019 50. 03 
" Bombardopolis 10.G,7 940 11.607 

it aie de Henne F.147 661 6130C 
to f,le St Nicolas 10.457 771 11.22C 

75.690 4.391 ,0.051 

UNITE D'ANSE ROUGE (CO,..,1UNE 0'ANSE ROUGE) 

10,955 1.230 11.985
 

UNITE DE TE11RE NEUVE 

Commune de Ter-e Neuve 13,605 776 14.381 

Section nurale de Bassin
 

100.050 51397 106.447 

Ces chiffres sont ceux qui ont 6td avancds per la Croix Rouge
 

Haitienne dur"ant l'6td 197S, dans son rapport sur les populations touchdes
 

par le disette; mais ils correspondent a-ceux publids par !'Institub
 

Haitien de Statistiques dans ses "R9sultats preliminaires du recensement
 

de 1971". 
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Aussi avons-nous pens6 qu'il pourrait Otre judicieux de proc~der 
une nouvelle distribution des Unit6s. Le premier pas & faire, et de 

d~doubler 1'Unit de Jean-Pabel, en gardant une Units de Jean-babel, com­

prenant la commune de Jean-S~abel avec ses sept (7) sections rurales, et 
en criant une Unit6 de Bombardopolis, qui comprendrait les trois communes
 

de Sombardopolis, du M lc et do 
 aie de Henne, avec leurs sept (7) sections
 

rurales,
 

Nlajgr6 cola, la diffdrence restc grande entre d'une part la 
nouvelle unitd de Jean-Pabel (Q0.OO0habitants) at li ncuvelle unit6 de 
Bombard, (30,000 habitants), et, d'autre part, les unit~s d'Anse Rouge t
 
d Terre-Neuve (respectivement 11.000 et 1.000 habitants). Aussi pour­
rait-on Otre tentd do regrouper ces deux dernicres unit~s an une seule,
 
r;ais cela est, selon nous, 5 dconseiller, A cause des trop grandes difF6­

rence, existant entre elles sur Ae plan des conditions physiques.
 

L'aire de travail de la HACHO se trouve situde dans une des
 
rlgions les plus d~shdrit~es du pays. Plusieurs facteurs concourrent
 
cette situation, que nous citerons ici sans trcp entrer dans les d~tails.
 

Une pluviomrtrie faible at tris irrdguli~re dont on peut avoir
 

une idde grace au tableau suivant:
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PLUVIOMiETnIE 2OYENNE ,;ESUREE AL STATIONS DE: 

M'OLE ST NICOLAS SOV!BAPOCPOLIS TEmE NEUVE
 

pour les p~riodes 1916-1935 1961-1960 1925-1940
 

Janvier 21,1 12,7 
 10,2
 
r-vrier 40,2 10,7 
 26,2
 
Mars 26,5 25,0 
 34,1. 
Avril 
 51,9 3'..2 95,3 

I'ai 63,1 92,C 132,7
 
Jdin 56, 79,1 240,5
 

Juillet 25,8 92,3 
 165,0
 
AoQt 
 38,0 I0£ 5 
 1.75,0
 

Septembre 50,9 99,5 
 C10,C
 
Octobre 
 71,0 130,4 144,3
 

Novembre 100,2 53,5 
 102,8
 

06cembre 
 43,4 
 7,7 22,9
 

5C8,3 
 759,2 1.387,1
 

(voir Papport de 1'OEA: .iszion d'Assistance Technique Intdgrde,
 

WIashington, 1972).
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Un faible nombre de cours dteau, eux-mgmes tre's souvent A sec,
 
cu transform~s en torrents dtvastateurs lors des saisonz pluvicuses;
 

Un diboisement continu, dO au fait que les paysans sont toujours
 

& la recherche de nouvelles terres, aor~s 6puisement de celles qu'ils
 

cultivaient, et 6galement & la production du charbon de bois, scuvent la
 

seule ressource qui reste aux habitants;
 

Enfin, !'6rosion qui est a la fois consquence et cause des
 

facteurs citds pr~cddemment,
 

On considire gdndralement quo la A gion comprend quatre (a)
 

subdivisions:
 

-
 au Nord, los plaines c6tibres du versant atlantique, 

- au Sud, los plaines c6tires du vorsant de la Gonave, 

- le Plateau de Bcmbardopolis, 

- une s~rie de chaines d montagnes Tormant comme l'pino 

dorsale de la presqu'ile du Nord-Ouest et d~crivant un arc orient6 Nord-
Ouest - Sud-Est: lAs montagnes de Jean-Pabel, les chaines do St Nicolas 

et des Troia Pitons, los montagnes de Terre-Neuve.
 

Pour les plaines du versant Nerd, on peut dire que c'ost seu­

loment dans la vallde de a riviire de Jean-Rabel que l'on rencontre dos 
conditions favorables & l'agriculture. 

La plaine de l'Arbre, situde sur is vermant Sud, s'tend sur
 

une longueur do 25 km at une largeur moyenne de 10 km. 
Sa superficie
 

est de 25./20 ha, Elie est poeut-Otre !a r~gion la plus aride de la
 
PSpublique d'Haiti; c'est une des rdgions oW la pluviom~trie est lA plus
 

faible.
 

Le Plateau de Bombardopolis est un haut Plateau situd A 500 m
 

d'altitude environ; i occupe la partie occidentale de la presqu'lle
 

du Nord-Guest. Il s'dtend vers l'Ouest sur une longueur do 15 A 20 km;
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du Nord au Sud, il mesura & peu prbs 26 km. Sa superficie est d'environ 

44.5C0 ha. C'est une rdgion b d~velopoement agricole difficile: L'irrd­

gularit6 des pluics at les difficult~s d'obtenir des sources souterraines 

limitent & l'extr-me los possibilids d'arrosage.
 

Une mention sp~ciale doit tre faite oour la rdgion autour du 

bourg de Terre-Neuve. C'est unc zone montagneuse, assez Mlovde, jouis­

sant d'une pluviomdtria plus abcndants, comme le montre le tableau plus 

haut, et dont los montagnes no sont oas encore aussi d~nuddes et drod~es 

que celles situdes plus A l'Cuest. 

Toutes cas ci:constanccs font qua les habitants de la rgion
 

vivent dans des conditions extr~mement difficiles. Les rendements agri­

colas sont tris faibleo, la production du charbon de bois, dont nous avons
 

dji signalA les cons6quences nWfastes, ne leur assure qu'un maigre revenu,
 

il en est de mdme pour Wo vente du "bois chandelle" dont on extrait une
 

huile essentielle, ou du bois do camp~che, source de colorant, deux acti­

vit~s qui accal&ront encore le d~boisement.
 

Une partie do la population sladonne 5 la p~che, mais l'dquipe­

ment de cos p~cheurs, tr's rudimentaire et scuvent inadaptd, ne permet
 

pas de grands rendements.
 

Citons enfin, pour compldter ce brsf tableau de la vie 6cono­

mique de la r6gion, l'exploitation des salines de Coridon, au Sud d'Anse
 

Rouge, et de La Saline, A l'Ouest de aie de Henne, qui semblent assurer
 

des revenus assez int~ressants I une partie d la population do cos deux
 

bourgs.
 



CHAPIT E I
 

LEE OBJECTIFS DE LA HACHO 

Dans cette premiero phase d'6viuation qui vioe la compil2tion do 

toutas les informatins nccassairos possibles ot :1lour pr&sentation 

sous la forme narrative, nous rEndrons comptz, dana un ordre chrono­

logiquc, des renseignements disponibles relatifs c.ux objectifs de la 

HACHO et susceptibles de permettre une analyse plus approfondie ult6­

rieurement. Compte tenu du temps limitd *ccordd i cette premiare phcsQ, 

il nous sermit impossible de vdrifier tout do suite le degr d'exacti­

tude de certainos interpr~tations cuo sugg~rsnt !a contenu deo textes 

conaidards. 'Nous mentionnerons donc des points susceptibles d'intek'esser 

la recherche ultdrieure. 

Le plan do cc chapitre sera le suivant: 

i Identification et description des abjectifs de .a HACHO: 

1. Comme tablis dans los propositions du projet. 

2. Comme percus par la Direction do la HACHO. 

II. Identification des chanaements do stratdgic et/ou de politique 

et exnmen des raisons justiFiant do tels changemcnts, 

On no peut identifier et ddcriro les projets de L HACHO sans faire
 

r~fercnco .la CARE ot ' son programme initial. 

Initialernent, aPruc-:am a rAPE cui-Fait 1. objet du contrvat du 
10 Fdvrier l95, entre 1i r1oublique d'Haiti et la CAnE, so dfinit 

cornme suit d'apr~s los tormes do cc contrat: 

-"Attondu que l'intention de la CARE est de coordonner sos efforts aux 

progrommes de la PApublique d'Haiti ...
 

1. "Le but principail de co contrat est do faciliter et de maximiser 

les dons volontctires de secours, de r~habilitation, de mat~riaux de re­

const.tiction ot tout autre produit dent le bosoin s'zvre urgent, fait
 

par den individu3 on organisation en dohors d'Haiti, ddsignde par ou
 

au nom des donateurs. Ce contrat pourra, avec l'accord mutunl des deux
 

parties, inclure marchandises sp~cifiques wis en 1'absence do cette
 

determination, le terme "marchcndices" so r6fbrera sp~cifiquemont au
 

secours, rihabilitation et wtdriaux de reconstruction".
 

(of. Contrat entre la PUpublique d'Haiti et lo Coop~rative for k:erican
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Ce contrat ne mentionne pas do d6liritation gdogrmphique pour l'appli­
cation du programmE. Aucune considdration relativo A la localisation
 

n'est mentionne.
 

Afin d'assurer il'excution du programme, la CARE prdvoit la formation
 
d'un personnel qui comptera cutatnt d'Amnricainc que la Fondntion jugera
 
rcessairo pour !a bunne marche des oprations.
 

Bien que, commo ncus ie verrcns plus loin, los accords cuto .isnt A
 
mise & execution du programme HACHO soient pcotdrieurs ! 
195, dons e
 
dossier Io. C00 figure un document non official, detant do 163 et 
in­
tituld: "Acts constitutif de la Haitian AmericanCmunity Helo Orani­
zation" (HACHO) qui, d'aprbs les renseiynements fournis par l'actuel
 
Directeur Technique du programme, est une copie du document officiel
 

qui existe.
 

0'aprbs ce texte ie programme ddnommd HACHO apparait avec une dimension
 
commune a l'ensemble du programme de la CARE pr~c~demment mentionnd, et
 
une dimension qui lui est totalement dtrangbrs et clairment mentionnde
 
dans l'nnoncQ du but, articles 3 et 4 de l'Acte Constitutif.
 
Article 3.-
 "Le but de la Pondation est d'aider au d~veloppement des
 
ccmmunaut~s rurales dans las domaines de la santd, de l'alimentation,
 
de !'6ducation, de la production avec la participation effective des
 
population interessdes et sous le protection des autoritds locales. Un
 
programme de distribution d'aliments sera assurS aux 
populations sous­
aliment~es.,,
 

Article 4.-
 "I1 y est 6galement prdvu des activit~s concernant spdcifi­
quement le contrale des naissances."
 

Dens le chapitre des "considerations g"ndrales" (paragraphe 6) de ce 
mrme document, il est mentionn6 que:

"Ce programme appeld & s'dtendre sur tout le territoire de la Rdpublique
d'Haiti se fera avec la participation effective de toutes les popula­
tion int6ressdes qui devront fournir A lA Fondation un travail en ma­
nire de compensation au b~n~fice de leur propre communaut6."
 



Afin d'assurer la rdalisation do ce programme, I'Acte Constitutif de la
 

HACHO pr'voit un certain nombre de dispositions transitoires (articles
 

10 & 16) concernant un "projet pilote" qui s'exdcutera "en vue de doter­

miner les possibilit~s d'action de la Haitian American Community Help 

Organization". 

Le projet pilote sera g6cgraphiquement limit6 aux d~partements du Nord,
 

du Nord'Ouest et de l'Artibonits, suivant les instructions du Prdsident
 

& Vie de la Rdpublique d'Haiti, et n'aura pour cadre que 30 communaut~s.
 

Il apparait que le personnel de ce projet pilote sera composd en majoritd
 

par un personnel de programme m~dical et qu'il comprondra aussi le Di­

recteur Technique de la Fondation qui tel qua pr~vu par l'article 6 scra
 

un m~decin hygi~niste haitien.
 

Le paragraphe "d" de l'aeticle 15, relatif & la formation des groupoes
 

de travail au niveau de chaque communaut6, fait nettement ressortir
 

1'orientation du projet pilote principalement axd sur un programme
 

mdical.
 

L'article 14 prdvoit que "L'administration de la Haitian American Com­

munity Help Organization" sera provisoirement assurAe par la Fondation 

CARE. Ella pourra en 9tre d~tachde lorsque les activitds de la HACHO 

se seront dtendues suffisamment A travers la Rdpublique d'Haiti salon 

les estimations du Directeur du Projet". 

Dans ce document il est toutefois spdcifi6 & l'article 2:
 

"La Haitian American Community Help Organization sera une oeuvre priv~e, 

inddpendante des d~partements minist~riels et de tout service public et 

jouira de l'autonomie la plus complto". 

Comme mentionnd pr~c~demment, on ne peut faire abstraction du programme
 

initial de la CARE qui fait l'objet do l'accord du 14/2/59. C'est en effet 

un amendement de cat accord siand a Port-au-Prince le 31 Aodt 1966, entre 

la CARE et le GOH qui autoriscra la raise en train du programme HACHO, 

programme de d~veloppement communautaire dans le Nord'Ouest d'Haiti qui
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pourra 9tre mis &exdcution directement par la CARE ou par une autre or­

ganisation approuv~e par les parties. (cf.- Dossier 900 - HACHO Const.
 

Docc,)
 

Amendment to the agreement between the PH and the CARE
 

Dossier 901, Initial Grant and Amendments
 

Traduction officieuse de l'accord sign6 le. 30/6/72 entre
 

la RH et les USA (Introduction, paragraphe 2)
 

L'article 1 de cet amendement pr6cise que "le nouveau programme sera
 

ddnomm6 HACHO et sera sous la direction technique d'un reprdsentant
 

special haitien de pre-5fdrence competent en administration de la Sant6
 

Publique et en d6veloppement communautaire. L'6nonc6 du but tel qua
 

mentionnd par l'article 2 de cc document 0st is suivant:
 

Article 2.- "Le but de ce programme de developpement communautairs est
 

d'aider dano les domaines de !a sant6, de l'ducation, de la nutrition
 

et de la production agricole avec la participation active des popula­

tions intdrcss~s. L'objectif de ce programme est d'encourager l'effort
 

et l'organisation personnels et communautaires en vue de l'am6lioration
 

des conditions de vie de chaque communaut6 at de tous ses membres.
 

Dans ce pr6sent document figure i'6nonc6 des statuts de la HACHO ou
 

est pr6cisd au chapitre des buts:
 

"Le programme de la HACHO ne devra pas opdrer sur une base dz charit6
 

en cc sens qu toute personne valide qui en bndficiera devra y con­

tribuer d'une manibre tangible. Tout individu, touts famille ou touts 

communaut6 recevant une aide quelconque sous forme d'aliments, de mdi­

caments ou de matrieux devra, a titre de compensation fournir un tra­

vail & la communautd. 

Au paragraphs 9 des statuts, il est spicifi6 qus "ce programme englobera 

au d~but les d~partements de l'Artibonite, du Nord et du Nord'Ouest 

comprenant environ 30 ccmmunaut~s desservies par des dquipes mobiles 

apr~s ure organisation complte de la direction, rrgion per r~gion. 

Le programme sera initi6 dens une communaut6, probablement situde
 

dens le d~partement du Nord'Cuest et ensuite s'dtendre & d'autres
 

aussi rapidement que le succbs obtenu dans cette premiere communaut6
 

le iustifiera". 
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Pour la bonne marche du programme, on prdvoit dans les statuts que 

"L'administration de la HACHO sera confide & la CARE qui en aura l'en­

tibre responsabilit6, ut qui nommera un rspr6sentant spdcia! chargd de 

l'entire direction des services administratifs et financiers. Ce 

repr~sentant sera assist6 du Directeur techrique haitien qui presiders 

au Conseil Consultatif de la HACHO dont les membres seront nommds par 

la CARE, 

Au premier paragraphe, il est pr~cisd:
 

"La HACHO est une organisation privde, nutonome et inddpendante des bu­

reaux du Gouvernement et des bureaux publics".
 

A la mAme date de cot amendement, le 31 Ao~t 1966, le Gouvernement d'Haiti, 

la CARE et la HACHO sirn~rent un accord "indiquant en termes g6ndraux les 

objectifs du projet de ddveloppement communautaire que la HACHC devait 

executer dans le Nord'Cuest d'Hciti avec la collaboration de la CARE' 

(cf Traduction officieuse de l'accord du 30 juin 1972. Introduction, 

paragrephe 3 dossier 901.) Cet accord figure dars le dossier No. 900, 

Dans ce prdsent document, la structure administrative prdvue reste con­

forme & cdlle de l'amendement pr6-cit6 afin de parvenir au but dont 

lilnonc6 reste aussi conforme au prdcddent. De plus, & 'article 5, il 

est prcis que la HACHO s'engage 1: 

a. Agir dons les rWgions rurales d'Haiti comme promoteur en portant 

les habitants de chaque r~gion a constituer des groupes capables de 

rWaliser des projets utiles a la communeutd et susceptibles de cr~er 

parmi la population intdress~e un processus d'dvolution per l'action 

personnelle de ses membrcso" 

b. Aider ces population dans lour ddveloppement socio-6conomique."
 

c, Etablir et maintenir des dquipes fixes et mobilos dans les champs
 

d!action varies pour r~aliser 1'obligation prise aux paragraphes (a)
 

et (b)."
 

d. Ouvrir et diriger des cours d'entreinement dens ces diverses
 

branches d'activitds."
 

e. Maintenir le contr6le complet et li supervision g~n~rale du
 

proJet,
 



L'ann~e 1966 marque l'ouverture de deux unitds dans ie Nord'Ouest,
 

d'abord Jean Rabel, puis, Anso Rouge.
 

La traduction officieuse de l'accord du 30 Juin 1972 (dossier 901) 

fournit un renseignement relatif au premier accord entre la CARE et 

'AID. I! s'arit de l'accord d'allocation num6ro AID/la-425 amend6 

L plusieurs reprisos t partir du 30 Juin 1966. Les emendements con­

cernent principalement l valeur du montant total de l'allocation. 

Dens le dossier No. 901 figure le textE d'un de ces amendements signds 

le £ Fdvrier 196 . Ce texte met clairement 1'accent sur la programme 

m~dical, orientntion ddjA contenue de fagon implicite dans l'Acte 

Constitutif de 1965. Il est en effet prdcisz dans cet amendement que 

la CARE utilisera les fonds du don pour introduire des unit~s mobiles 

de sante et des services de planification familiale aux communeutds du 

Nord'Ouest d'Haiti. 

11 est prdvu que ces communautds apporteront et maintiendront un
 

centre de santd addquat et des routes de p~ndtration vers les diffA­

rents quartiers gUn~raux de la -gion.
 

Clest seulement aprbs une amorce des programmes sus-mentionnds qu'on 

prdvoit cu'une assistance technique pourra dtre donnde A ces communau­

tds pour supporter elle-mdme les projets an eau potable, nutrition, 

production do nourriture, construction et maintien des routes, dduca­

tion. 

pour la rdalisation du programme auquel seront allouds les fonds de 

1'AID (AID/la-425), il est prdcisd dans 'article 1 de cet amendement 

du 8 Fgvrier 1968 qu'il dtait laissd I la discrdtion de la CARE de 

continuer & utiliser la HACHO en tant qu'agent. Ce mgme article men­

tionne que !a CARE maintiont la HACHO et son Directeur Technique et 

qua, comme prAvu il fournira un administrateur local qui exercera un 

contr~le aebsolu, aura pleine autorit6 sur toutes les operations du 

programme et aura le dernier mot dans les dcisions. 
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L'ann~e 1972 marque un 
tournant ddcisif dans 1'histoire de la HACHO par 
des changements ooprds au sein rme de sa structure. L'accord 1 !a base 
de ces changements est calui du 
C Juin. 1972, signd par les iecrdtaires
 
d'Etat Haitiens des OApartements do 
 a Santd Publique, des Finances, de
 
l'Agriculture, des Travaux Publics et des Affaires Etrnngbres, et per
 
l'Ambassadeur des Etats-Unis. Cet accord figure dens le dossier No. 901. 
Dans cet accord qui est post~rieur & l'ouverture simultande de trois
 
nouvelles unit~s, Tarre Neuve, Gros borne at St. ,.ichel de l'Attalaye,
 
ouvertes en 19?1, l'nonc6 du but de la HACHO devient:
 

"Le but fondamental de 
ce projet est l'tablissement et l'entretien
 
d'un organisme de d~veloppement communautaire dons ls villes suivantes:
 
Anse Rouge, Jean Pebel, Gros Marne, Terre Neuve, St. Michel de l'Atta­
lays, et leurs environs, at, peut 
tre& l1'avenir, en d'autres rAgions.
 
La rdalisation do ce bu: requiert l'organisation d'au moins trois con­
seils communautaires pour chacune des soixante-deux sections rurales
 
dens les r~gions environnantes des villes ci-dessus mentionndes. Ces
 
conseils ccmmunautaires doivent 
tre membrcs de la Commission de Coordi­
nation des Conseils Ccmmunautai-es. Leur but sera d'ex~cuter au moins
 
un projet do d6veloppement social (par exemple construction de 
centres
 
sociaux, latrines, etc.) 
ct au moins un projet de ddveloppement dcono­
mique (par exemple construction st entretion de routes, cancux, etc.) 
chaque ann~e, conform~ment aux dcisions pi-ises par es membres des
 
communeutds. Ces conseils communautaires percavront r~gul!brement des
 
cotisations de leurs membres et exerceront unn cartaine influence sur
 
la population de la r~gion d'Haiti dens laquelle s'effectuent leurs 
opdrotions, plus pr~cisdment dons lee trois d~partements du Nord'Ouest,
 
du Centre et de l'Artibonite."
 

Afin d'atteindre les objectifs nouvellement fixis dans cet accord du
 
30 Juin 1972, la supervision directs de la HACHO par la CARE n'est
 
plus consid~r~e comme une condition essentielle, et une participation
 
plus active des organismes du Gouvernement Haitien dens ca projet eat
 

consid~rie comme ncesnaire,
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Ainsi, par cet accord, la HACHO devient un organisme semi-public diri­
g9 par un Directeur Technique haitien, nommd par 
le Gouvernement hai­
tien; ii n
enst dc mdmc des membres du Conseil Consultatif. P:rn1lle­
ment & la pr6vision d'une contribution du GCH, 1'AID pr~voit d'opdrer
 
une r~duction substantijlle des fonds allou~s Z la CARE pour ldxdcu­
tion du programme, et qui deviendra effective A partir d'Avril 1973.
 

"La nature g~ndrale de ce projet demeure tele qua ddcrite dens le
 
paragraphe d'Introduction l1'accord de projet 72-5 siond le 30 Juin 1972.
 
Durant la pdriode dcoulde depuis la signature du dit accord, l'extension
 
d,'j entreprise qui devait porter de deux 
- cinq le nombre des unitds
 
opdrationnelles a dt6 achevde et une branche du Eureau Central a dt6
 
dtablis 
 Gonaives pour l'administration des opdrations sur les lieux
 
at l'entrtien des vdhicules."
 

CEt accord du 2E 
1lai 1974 figure dars le dossier No. 901-2. Le but du
 
projet dnonc6 dans le present accord ne 
diff~rc pas essentiellement de
 
1'4noncd du 30 Juin 1972. Cependant, il faut noter qua, bien que la
 
diimitation g~ographiquc- projetde dcmeure la mdme, i 
est prdcisd que:
 

"L'importance des scrvices disponibles & Gros Mlorne 
et & St. Michel sera
 
r~duits, de mme que ls services mrdicaus 
= St, .ichel doivent tre 

supprims au plus tard * la fin de 19W.."
 

Pour l'oxdcution du programme, l'AID fournira 2 la HACHO trois experts
 
amdricains qui fourniront eux-mgmes des services de conseil administra­
tif.
 

Un document important concernant la HACHO dons 
son actualit6 et aussi
 
dens son dvolution ultdrieure est le "NON-CAPITAL PrJECT PAPER" du
 
projet HACHO75/26, figurant dans~le dossier No. 907-3. Le document
 
original fut pr6sentd le 22 Novembre1974. Le but attribud au projet
 
est d'augmenter la capacit6 productive des ruraux haitiens et les con­
ditions esp~rdes en fin de projet sont les suivantes:
 



- L'accroissement du nombre des conseils communautairos qui ssraiant 
capables de suoporter des projets de d~veloopement communautaire auto­

initids, avec ls ressources de le HACHO en d'autres organismas privds
 

ou gouvernementaux.
 

- L'intdgrnticn enti~rc ou partielle des fonctions de 
a HACHO avec
 

les depertoments responsables du GOH.
 

- L'organisation de la HACHO continuant I fonctionnez' comma un erant
 

capable d'assurer leo 
m~res services et de supporter leo fonctions des
 

ccnscils communnutaires comme elle la fait actuellcment.
 

- Le renforcoment du bureau des Gonaives, qui deviendra le point im­

portant pour !a programmation.
 

Ls operations envisagdes sn vue de parvenir au but sQnt principalement
 

un programme de mWdecine pr~ventive en plus do la mdecine curative et 
un progranmme visant & augmenter les efforts dons la production agricole
 

et les conditions do marchd, avec l'assistance de la VPI cu d'autros 

experts et institutions qualifides. La dur~e moycnne pr~vue pour 
 'en­
semble du nouveau programme va de 1975 & 1979, et des dtapes sont pr 'ues.
 

Dens l'acccmplissement du programme, Is PROP prdvoit ,'int~r~t actif
 
du GOH dans le Nord'Cuest et la permanence do la HACHO comme agent cata­

lyseur indispensable, ndcessit~s per ls conditions 6conomiques tr~s faibles
 
de cstts rdgion. Bienm ue soit prdvue la suspension des fonds de 'AID 

en 'aison de l'volution do a structure actuelle de la HACHO qui de­

vrait aboutir au statut d'agence du GCH, bion que Ae 
rom et le carac­

tSro ldgale puissant changer, iA PROP ccnsid6re que Is concept dovrait 

en princioe tre sauvcgard. 

2. Comme perqu par la Direction de la HACHO 

En ce qui concerns lI perccption du projet per !A direction, ls dates 
des documents dans les dossiers de la HACHO s'tendent de 1972 & 1973. 

Pour rendre compte dos informations tires des documents --
rapports,
 

pi'ogrammes et compte-rendus do rdunion du Consell Consultatif -- nous
 

procdderons de 1a mIme fagon que pour l'expos6 concernant les propo­

sitions du projet. C'est & dire qua nous d6gegerons les renseignements 

demand~s des documents oris dnns un n nnrniiaordr 1h6tn 



Lo riuport de la HACPO fcvembre 72 - -mars 73) est une mise au point 
sur la nouvolle orientation imputde par l'accord du 30 Juin 1972. Cc
 

rapport figure dens e dossier No. 903-2.
 

Dens ce document, compte tenu des considdrations relatives aux opdra­

tions du programme ct 1 sa ddlimitation gdographique, i! semble que a
 

perception du but est ici conforme 5 l' nonc6 d 
cc dernier tel qu'dtabli
 
dens le testa de l'accord du 30 Juin 1972. Cependant ce rapport denote une
 

incertitude de l direction face aux objectifs. Est prise en considira­

tion la suggestion faite dans 1'6valuation command~e par 1'AID, 06
 

1972, d'laboror de nouveaux buts.
 

Au chapitre IV A, is rapport mentionne que l'effort de la HACHO continue
 
d'Otre dans le champ de !a mAdecine, mais d'autres considdrations con­

tenues dens is rapport laisse entrevoir, au niveau des objectifs, un
 

certain degrd de convergence dans 1'orientation voulue par la direction
 
et cells des propositions do projet. En offet, on prdvoit une amplifi­

cation des services prdventifs an mddecine et observe la ddsorganisa­

tion qui continue d'exister au niveau des programmos agricoles consi­

drs aussi comme prioritaires.
 

La organisation du orogramme azt cepondant consid~r.e comma 
 tont 
ute question urgente i ddbattre. 11 faudrait selon la rapport consid6rer
 

simultandment A 
zone concorne at iA personnel attachW au programme, 

dar iA staff n'est plus adopt nux responsabilit~s actuelles de !a 
HACHO (400 du staff directement impliqud dens 1c programme mAdical). 

On dplore aussi la trap rapide extension des unitds ce qui, d'apr~s 
Is rapport, a dtriord l'ide scion laquelle los pastes de gestion 

pourraient tre assumds par deux Haitiens. 

Enfin, pour parvenir & l'x6cution du programme, Is rapport mantra que 
la Direction conformdment 5 l'accord du 30 Juin 1972 est en favour 
d'une participation plus active du Gouvernemnt Haitien, aupr~s de 
qui, pr~cise le rapport, toute tentative do la HACHO pour obtenir 

une assistance, a Rd jusque i2 ngative. Ngatives aussi leo ddmarches
 

aupr&s des Organisations Internationales,
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Au niveau de ce mgme rapport de la HACHO (Novembre 1972 - Mars 1973) 
il faudrait peut-4tre aussi mentionner la perception, par la Direction,
 
du but (dans sd :4- -ision gdographique). La HACHO ddplore l'oxistence de 
St. Michel et de Gros M rne. Sta- le plan gdographique, leur formation
 
est jugde regrettable et est tenue pour une erreur, vu les structures
 
ddj& existantes dens ces deux unites. On pourrait interprdter ces con­
siddrations en terme de divergence avec l'accord du 30 Juin 1972, si l'on ne
 
considerait que le dernier. Mais les propositions ult~rieures du projet
 
n'autorisent pas, sauf enquwte plus approfondie, d'imputer, & la Di­
roction, la politique de la HACHO vis-&-vis de 
ces doux unit6s. Surtout
 
qu'A propos de St. 
Michel, il est pr~cisd dans ce rapport: "Ca n'cst
 
pas un appel pour abandonner St. Michel."
 

Lenrogromme prdsent6 par la HACHO pour lanne budqtaire 1973 (dossier
 
No. 704) d~note un certain degr6 de correspondence dens !a perception
 
des objectifs par la direction, avec l1'accord du 30 Juin 1972.
 

Parmi les consid~rations prdcddent l'dnoncd proprement dit du programme,
 
il est mentionn6 que "la HACHO qui, au d~part, 6tait surtout conditionnde
 
pour pr~ter une assistance m~dicale aux communaut6s qu'elle dessert, a
 
depuis renforcd ses autres sections d'Agriculture et de d~veloppement
 

communautaires".
 

Cependant, au niveau du programme, si l'noncd des objectifs est assez 
significatif de ce renforcement, au 
chapitre de plan d'action, les me­
sures envisagdes ne sont pas considdrables surtout si l'on tient compte
 
de l1augmentation rapide du nombre des conseils communautaires (plus
 
de 200) mentionn~s ici et du but attribud au conseil dens 1'accord du
 
30 Juin 1972. Par exemple, aucune mesure n'est prise correspondent au
 
reconditionnement et & l'entretien du syst&me d'irrigation mentionnd
 
au chapitre des objectifs. La base d'op~ration demeure ici les 5 unites 
et quant & la participation du Go:! A l'ex~cution du projet, le texte 
mentionne qu'elle s'est accrue, bien que n'dtant pas encore satisfaisante.
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Dans les comptes-randus des r unions du Conseil Consultatif des 9 Mars 

1973, 3 Avril 1973 et 3 Mlai 1973, l'essentiel des d~bats concerne la 

nouvelle orientation imput~e & la HACHO par l'accord du 30 Juin 1972,
 

et les priorit~s A accorder & l'int~rieur du programme.
 

A la rdunion du 9 Mars, les reprdsentants de !'AID font remarquer que
 

la HACHO est devenue une organisation autonome, et le 3 Avri l'un de
 

ces deux reprdsentants ddplore l'emphase mise sur le programme m~dical
 

(pl, paragraphe 7) et sculigne que 'AID n'aime pas voir de trop forts 

investissements dans las programmes mdicaux (p 2, paragraphe 7).
 

Leas repr~sentants du CONADEP sont en faveur d'un programme intdgr. de
 
d~veloppement, progremme qui doit dtre adapt6 !a vocation du terri­' 


toire (Rdunion du 3 Avril p 2, parag. 5 et rdunion du 3 Mai, p 1,
 

perag. 6).
 

Les m~decins du Conseil sont en faveur de la paursuite du programme
 

mddical, le Directeur Technique soulignant qua pour un programme vala­

ble il faut des hommes sains, la santd dtant Is base de tout (r~union
 

du 3 Avril, o 1, paragraphe 8). Cependant, le Directeur fait remarquer
 

qu'il a trouv6 la HACHO ainsi structurde et qu'il a fait de son mieux
 

pour renforcer las autres activit6s (r6union du 3 Avril, p 1, parag. 8).
 

A la suite de la proposition du repr~sentant du CONADEP d'adopter un
 

programme adapt6 la vocation du territoire, le Directeur Technique
 

de la HACHO souligne qu'on a essayd d'aborder le programme sous cat
 

angle, mais qu'lil ?audrait avant tout amrnliorer le syst~me d'irriga­

tion dans cette zone. ,alheureusement, prdcise-t-il encore, la HACHO
 

n'a pas assez de fonds pour entreprendre des travaux d'irrigation de
 

grande envergure. ([ Mai, page 1, psrag. 7)
 

Le rapport de la HACHO sur la pdriode allant d'Avril & Juin 1973
 

(Dossier No. 90e-3) souligne en conclusion que l'aspect le plus important
 

du programme est la r6alisation croissants des programmes agricoles,
 

particulibrement en irigation et en conservation de sol; sans pour
 

cela prdciser de dtails ccncernant las r~alisations et leur lieu.
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Sur le plan des objectifs touchant au nombre des unites opdrationnelles 
la Direction semble toujours envisager do continuer son programme dans 
les 5 unites bien qua l'on souligne le caractere probl-6matique de l'unit6 

de St. kiichel. 

Pour assurer l'execution du programme qui doit tanir ccmpte de la r6­
duction budgtaire, le rapport indique que la HACHO continue de tra­

vailler en dtroite collaboration avec la CARE. Sont aussi mentionn~s
 

des contrats de travail additionnels avec C"S, IICA et d'autres groupes
 

de mission.
 

Le reoport sur la p~riode allant de Juillet & Seotembre 1973 (dossier
 

No. 900-4) concerne dans l'essentiel les difficultds dprouv~ss oar la
 

HACHO dens l'adaptation du nouveau programme & la r~duction Aventuelle
 

du budget. On peut supposer qu'ult~rieurement, l'noncd du but sera
 

peut-Otre sensiblement modifi6 puisque le rapport fait 6tat du carac­

tire aldatoire de !a poursuite des operations dans Gros kMorne. La rai­

son dvoqude est ici !a coupure possible du budget.
 

Le rasport suivant, Octobre & Odcembre 1973, (dossier No. 90C-5) men­

tionne la confirmatidn par l'AID de la rdduction budg~taire, at que is
 

nouveau budget entrera en vigueur & partir du ler Avril 1974. Ce
 

rapport mentionne que pour 6vitar une trop grande alteration du pro­

gramme, la r~duction devra particuli~rement toucher St. Michel et Gros
 

,lorne,
 

Salon le rapport Janvier-Mars 1973 (Dossier 90-6) l'ann~e 1973 a abcuti 
une compl~te destructuration de aes deux unites. Jusque 1&, le retrait
 

progressif de la HACHO A St. Michel et & Gros MIorne 6tait pr~sentd, par
 

la Direction, comme consequence de la coupure budg~taire. Dens le texte
 

du programme pr6sent6 par la HACHO pour lann~e 1975, (Dossier 703),
 

l'effet east brusquement pr~sent6 comme cause, En effet, on fait ici
 

d~couler les mesures budg~taires des prdvisions imm6diatement prd-6tablies
 

pour les deux unites apr~s que le but des interventions y ait 6t6 con­

si d~rd comma atteint.
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Selon les consid~rations rnentionrdes denis le programmrev 1'objectif de
 
ddpart ayent dt6 d'aider Jles commurnautds & s'orgjaniser pour leur ).aisser
 

erisuite l'jnjtiative, ±1 devait syst~rnatiquemeit slern suivre une poli­

tique de r~ductirn des activit~s. Rappelons qu'au ddpart, s'il dtait
 
effectivement pr~vue une r~duction des activitds au rniveau des comni­

nautds prdalablement organisdes, il dtait aussi question d'dtandre le 

pi-ojet & d'autres ralgions. Il s'agit donc ici d'une perception assez 

particuli~re.
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REAAfMUES:
 

La deuxi~me phase d'dvaluation devrait chercher & ddterminer les raisons
 
sous-jacentes & la prioritd accord~e au programme mdical dans le cadre 
de la HACHO. Les propositions du projet comme les textes 6 aborts par 
la direction pr~tent & confusion, st les interpretations sugg~rdes par
 

ces documents sont diverses.
 

I.- Cette priorit6 provient-elle initialement des d~cisions de la CARE,
 
des pr~visions de 1'AID pour l'utilisation de ses fonds ou encore de la
 
formation professionnelle du Directeur Technique? Cette formation pro­
fessionnelle, elle-mgme ccnsid6r~e 
ocur la nomination du Directeur, est­

ella significative?
 

Rappelons que dans l'aendement du 0 Fdvrier 1960 de l'accord entre la 
CARE et 'AID, il est precisd que 'AID utilisera les fonds du don pour 
introduire des uni gs mobiles de sant6 et des services de planification
 
familiale aux communaut6s du Nord'Ouest d'Haiti.
 

Immdiatement, en r~ponse A cette premiere utilisation des fonds, il est
 
pr~vu que les ccmmunaut~s apporteront et maintiendront un centre de sant6 
et des routes de pn6tration. Ce n'est qu'apr~s l'amorce de ces activit~s
 
qu'cn prdvoit qu'une assistance technique pourra Otre accordde aux commu­
nautds concern6es pour supporter des projets de d~veloppement social et 
6conomique. 

Cette 6ventuelle assistanc 
 technique mentionn6e ci-dessus dtait-elle 
comprise explicitement dc1- l'utilisation des fonds de PAID? Les buts
 
du programme, mentionnds dons les propositions du proJet, finances par
 
'AID, semblent autoriser une rdponse affirmative. ?.ais il faudrait d 
-


torminer quel 4tait le degre de rendement attendu pour entreprendre
 

l1assistance technique.
 

Si l'on se rdf~re au texte du programme pr--'sent6 pour l'annde 1973
 
(dossier 704), il ne fait aucun doute que le programme global a 6td 
compris au d6but par la direction comma une assistance mddicale aux 
ccmmunaut6s desservies par la HACHO. 
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Cependant, los propos relatds dans las comptes-rendus des reunions du
 

Conseil Consultatif font ressortir le caract6re ambdgu de cette orien­

tation. Oe ces ddbats il ressort que 'AID n'est pas en faveur d'un 

programme axe sur la mdecine, malgr que 'AID ait initialement con­

centre sa contribution budgdtaire dans ce domaine. Du c6t6 de la Di­

rection de la HACHO, la Direction Technique semble tenir au programme
 

midical sans pour autant s'opposer & une amplification du programme
 

agricole. I! mentionne toutefois, & plusieurs reprises, qua la HACHO
 

ne dispose pas de fonds suffisants pour des travaux de grande envergure.
 

De plus, le Directeur fait remarquer qu'il a trouvd la HACHO ains±
 

strticturde et qulil a fair de son mieux pour renforcer las autres acti­

vit~s.
 

2.- Ii faudrait aussi chercher & d~terminer dans quells mesure la
 

priorit6 accordde au programme mdicale ne d~roule pas d'une absence
 

de d~finition du terms de ddveloppement communautaire. Cette recherche
 

devrait surtout s'effectuer au niveau de la Direction. Au niveau des
 

propositions de projet, on suppose l'existence d'une dfinition, si
 

l'on tient compte des domaines mentionnds, at consid~rds comme dtant 

concernds par le d~veloppement communautaire. A ce niveau, il s'agira 

de ddterminer exactement cette dfinition de r~f~rence, si ella existe,
 

at de vrifier si !a Direction en avait pris connaissance ou non,
 

De toute fagon, les documents disponibles considdr~s ne laissent pas
 

supposer le moindre effort de dfinition du terme de -1veloppement
 

communautaire par la HACHO. O'introducticn de ce terms an Haiti pr6­

cbde pourtant de 10 ans la HACHO. Une enqudte s'impose en vue d'iden­

tifier les r~alisations des projets de ddveloppement communautaire en 

Haiti A partir des anndes 1956-1957. Selon las informeti6ns obtenues 

A Damiens, c'est A cette pdriode qua fut introduite en Haiti l'id~e da 
d~veloppement communautaire tel qua conqu par le CREFAL. Cette accepta­

tion embrassait toutes lss dimensions d'un programme de d~veloppement, 

en dehors des r6alisations requdrant un trop fort investissement et/ou 

un trop haut niveau technique ncessitant l'intervention de l'adminis­

tration centrals. (Grands travaux d'irrigation, installation de l'elec­

tricit6, etc.)
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11 exists aussi uno dfinition opdrative du d~veloppement communautaire,
 

6laborde par 'AID. Cette dfinition a 6t. cite par le professeur amn­
ricain Alvin Bertrand & partir d'un bulletin oificiel de 1'AID et men­

tionnde dans cette dvaluation au chapitre "Background of Community Oe­
velopment Institutions in Haiti". (Alvin Bertrand: Definitions and Stra­

tegies of Rural Development: A 1earch for Coherence and Congruity-In 

Journal of the European Society for RUral Sociology, Vol. XII,'No. 3/4
 

1972)
 

En supposant que cette definition ait servi de base & l'laboration du 

programme de la HACHO, on peut supposer que: Soit la Direction n'en a 

pas pris connaissance, soit qu'elle l'a interpr~t~e dans ur, 
sens res­

trictif. En effet, en supposant qu'i! s'agit d'uns interor~tation de
 

cette d~finition, on ne saurait parler de divergence mais plut~t
 

d'amputation de touts une dimension infrastructurelle susceptible
 

d'dtre ddgag~e de cette d~finition.
 

On doit noter que tous !es projets de d6veloppement de la HACHO sont
 

presque tous des projets sociaux et qua la plup~rt des derniers sont
 

pens~s en fonction du programme m6dical. Duant aux projets dconomiques,
 

ils concernent surtout la construction des routes sans lesquelles !e
 

programme ne saurait fonctionner. On est m~me parfois tent6 de penser
 

que la HACHO ne congoit pas tous les domaines d'intervention dans un
 

seul at mdme cadre, celui du ddvelcppement ccmmunautaire. Ainsi, on
 

parle par exemple d'intensification des programmes d'agriculturs et 

de d~veloppement ccmmunautaire (of texts du programme prdsent6 par la 

HACHO pour l'annde 1973 et r~union du 3 Avril 1973). 

Il faudrait aussi rechercher dans quelle mesure les interventions pr6­

vues dans la VPI se ref~reront & la structure des conseils communautaires. 
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II.- Identification des changements de stratdgie et/ou de politique 

et examen des raisons justifiant de tels changements: 

1.- Le premier changement, d'ordre implicita qui s'opbre au ni­

veau de la HACHO concerne !as vis~es mgmes du projet. 

initialement, si 'on tient compte de l'Acto Constitutif de 1965 et les
 

Accords de 1966, le projet initial est une amplification du programme
 

de la CAME; tel qua ddfini dans l'accord du 14 Fdvrier 1959. C'est en
 

effet un amendement de ce premier accord qui autorisa la mise en train
 

du programme HACHO. Il s'agit alors essentiellement, d'apras cot amende­

ment, d'un programme de distribution des dons volontaires de secours.
 

A ce niveau, il 4tait prdvu que les ressources de la HACHO seraient on 

partie constitudes par les apports du GOH en salaires ou autres et par
 

les contributions rdguliZres des agences de bienfaisance amdricaines. 

A partir de llamendement du 0 Fvrier 1960 de l'accord entre 'AID et 

la CARE, les contributions 6trang~res prdvues proviendront essentielle­

ment de l'AID.
 

La provenance des fonds budgdtaires attribuds au projet devait alors
 
donner A ce dernier un caractbre sensiblement different. En rdf~rence
 

a ce qui avait 6t6 prdvu pour los fonds de l'AID, le projet comprendrait
 

alors deux phases non exclusives:
 

1) Un programme de service de sant6 et de planification familiale.
 

2) Un programme de d~veloppement avec une a.sistance technique qui pourra
 

6tre fournie par l'AID, apr~s lymiorce de la premi~re phase.
 

Dans les documents consid~rds, on ne donne aucune pre-5cision concernant
 

les conditions jugdes nrcessaires pour entreprendre la deuxi&me phase.
 

On n'y trouve pas non plus d'information susceptible de d~limiter dans
 

le temps l'amorce de cette deuxi~ne phase. Mais, comme mentionnd pr6­

c~demment, le projet de la HACHO, jusqu'& rdcemment, s'est d~veloppd
 

dans un esprit accordant une certaine priorit6 au programme de sant6.
 



- 31 -


Au d~but de 1973, on pr~voit mdme une intensification des services prd­

ventifs bien qu'on consid~re de fagon urgente l'amplification du pro­
gramme agricole. A partir de 19?S, on prdvoit aussi la reprise des ser­

vice,- interrompus de planification familiale, %algrd la nature des pro­

p0s tenus par le repr sentant de 1'AID .1la rdunion du Conseil Consulta­
tif du 3 Avril 1973, le NON-CAPITAL PROJECT PAPER du 22 Novembre 1974 
souligne encore 1'importance qu'il convient d'accorder au programme md­

dical.
 

2.- Des chanaements d'ordre implicite et explicite se sont op~rds
 

au niveau des objectifs gographiques du projet.
 

Initialement, l'Acte Constitutif faisait de la HACHO un programme appel
 
A s'dtendre sur tout le territoire de la Ppublique d'Haiti. Ce programme
 
devait ddbuter Par un projet-pilote, limit6 aux d~partements du Nord, du
 

Nord'Ouest et de l'Artibonite suivant les instructions du Prdsident A
 
Vie de la Rgpublique d'Haiti. L'accord du 31 Aoft 1%6 prevoyait d'une
 

fagon g~ndrale, que le projet de la HACHO engloberait au d~but les 3
 
d~partements mentionnds, et qu'ensuite il s'dtendrait & d'autres aussi
 

rapidement que le succ~s obtenu dans cette premiere communautd le justi-.
 

fierait.
 

Dans la pratique, le projet fut effectivement initid dans le Nord'Ouest,
 

avec 1'ouverture en 1966 des unitts de Jean Rabel, d'abord, puis de
 

Anse Rouge. L'annde 1971 sera marqude par l'ouverture cons~cutive de
 

3 autres unit~s: Terre Neuve, Gros Morne et St. Michel de l'Attalaye.
 

Dens 1'6nonc6 du but de 1'accord de 1972, la HACHO est prdsent~e comme
 

un projet de d~veloppement communautaire dens les villes de Anse Rouge,
 

Jean Rabel, Terre Neuve, Gros Morne et St, M1ichel et leurs environs, et
 

peut-Otre l1'avenir en d'autres r~gions.
 

En 19?4, dans 1'introduction & l1'accord du 20 klai de cGtte m~me annde,
 
on signale 1'ach~vement de l'extension ddj& entreprise et qui devait
 

porter de 2 & 5 le nombre des unit~s. Dans !'6noncd du but de ce prd­
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sent document, la possibiiitg d'ftendre dventuellement le projet &
 
d'autres rdgicns n'est pas mentionnde, comme dans l'accord du 30 Juin
 
1972. L'aire gdographique du projet appareit donc ici limit6 aux 5 unitds.
 

On prdvoit cependant, dans ce mrme accord du 2C .ai 1974, une diminution 
des activitds & St. Michel et & Gros Morne et une suppression totale des 
services m~dicaux & St. Michel avant la fin de 1974. Cette pr&vision est 
lide au changement explicite qui se traduit par une r6duction du nombre
 

des unitds.
 

Dans le NON-CAPITAL PROJECT PAPER du 24 Novembre 1974, bien que !e but
 
attribud au projet spit d'augmenter la capacitd productive des ruraux hai­
tiens, los projections 6tablies 
se r~f~rent & nouveau aux limites du
 
Nor d'Ouest. Dans ce document, an souhaite que la HACHO continuera &
 
assurer une permanence dans cette r~gion, comme agent catalyseur indis­
pensable, n~cessitd par les conditions 6conomiques tr~s faibles du Nord'
 

Ouest.
 

Les documents considdrds ne fournissent aucune information relative &
 
l'abandon de l'idde d'une large extension du projet.
 

Quant au changement explicite qui s'opbre dans le nombre des unites 
-
destructuration de Gros 
!orne et de St. Michel 
- il semble directement
 
ddcouler de la r~duction budgdtaire. La HACHO en 
fait une consdquence
 
de 1'objectif de d~part; 
mais nous pensons qu'il s'agit l d'une inter­
pretation erronde.
 

-
Esquisse d'analyse de la situation & St. Michel et & Gros korne:
 

Ces deux unit~s furent ouvertes en 1971, en mdme temps qus cells de
 
Terre Neuve. La HACHO a ddplord cette trop rapide extension qui a eu
 
des consdquences administratives regrettables. (cf. rapport Novembre
 
72 - Mars 73). Dans ce rapport, la HACHO consid~rera insensd Is choix
 
de l'unitd de Gros Morne o0 
ses interventions interf&rent, au niveau
 
du programme midical, avec les services fournis par le dispensaire et
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l'hapital catholique d~j& 6tablis. La situation est analogue au niveau
 
des conZeils communautaires tr~s activement organis~s au sein du MOOCOP
 
& Pilate. Le rapport de la HACHO (Novembre 72 - Mars 73) reconnait
 
l'action addquate du MODCOP & qui doit 4tre attribu6, selon les esti­
mations de la HACHO, la plus large part des travaux de conservation de
 
sol et de prevention de 1'6rosion. Oans le rapport en question, l'unit6
 
de Gros Morne est consid~r~e en dehors de la sph&re principale d'acti­

vit~s de la HACHO.
 

d'autre part, une lettre de Mr. Fritz Morisset, dat6e du 20 Octobre 1973
 
(dossier 903-4), au Dr. William Foug6re, mentionne:
 

"Nous avons l'impression que la HACHO & Gros Morne joue un rdle de four­
nisseur et non celui d'une organisation d'aide communautaire."
 

En ce qui concerne St. Michel de l'Attalaye, la creation de cette unitd
 
est consid~rde par la HACHO comme une anomalie (cf. rapport Novembre ?2 
-

Mars 73); cette unit6 dtant compl~tement excentrique par rapport & la
 
zone d'int~rdt de la HACHO. On consid~re aussi, d'aprbs ce rapport, que
 
cette unit6 dispose de moyens relativement sophistiquds qui contredisent
 

les moyens traditionnels de la HACHO.
 

Le rapport de Juillet & Septembre 1973 pr~voit l'limination d'unit~s,
 
si la r6ducticn de 1'AID se faisant sans contributions du GOH. La ca­
ract~re progressif du retrait pr~vu, est envisag6 par la HACHO, d'apr~s
 
ce m~me rapport, comme une stratdgie, afin de ne pas ternir la rdputa­

tion de la HACHO.
 

Dans une lettre du Dr. William Foug~re, dat~e du 27 D6cembre 1973 (dossier
 

904-3), 
au Rdvdrend Pasteur Lubin, il est mentionnd:
 
"Avec l'annie ?4 commence la politique de r~duction budgqtaire de 1'AID
 
pour le programme de la HACHO. Catte d~cision est prise conformdment
 

la politique d'aide de l'organisation dont l'objectif comportait la
 
continuation des projets entrepris dans les communautds rurales par
 
les conseils communautaires at autres organisations sur place.
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Cette compression budgdtaire nous a portds & proc~der de fagon & ce que 

les unitds les mieux organisds en subissant davantage les effets.
 

St. Michel et Gros Miorne se trouvent dans une belle situation."
 

Le rapport de Janvier & Mars 1974 souligne que l'annde 1973 a abouti
 

& la complte destructuration de 2 des 5 unites.
 

Dans la 26me phase de 1' valuation, il faudrait chercher & d~terminer
 

la porte des interventions de la HACHO dans ces deux unit6s; et faire
 

ressortir, s'il y a lieu, la permanence des structures mises sur place
 
par le projet en d6terminant les opdrations actuelles que ces structures
 

permettent d'effectuero
 

Sur le plan des autres unites, nous proposons de rechercher pourquoi
 

Jean Rabel, qui a 6td la premi&re unit6 de la HACHO, est consid~r~e
 

comme une zone prioritaire. (cf. programme prdsentd par la HACHO pour 
1975) Cette situation provient-elle de difficultds particulires in­
trins~ques & cette rgion, ou encore, est-elle un indice d'dchec du 

projet.
 

3.-
 A partir de l'accord du 30 Juin 1972, un changement explicite 
s'effectue au niveau du statut de la HACHO. 

D'organisation privde, autonome et inddpendante des services du gouver­

nement et des bureaux publics, la HACHO devient organisation semipublique.
 

D'epr~s les termes de cot accord, ce changement d~coule directement du
 
fait que la supervision directe de la HACHO par la CARE n'est plus con­

siddrde comme condition essentielle pour la bonne execution de ce pro­
jet. Est aussi considdr~e comme n~cessaire une participation plus
 

active des organismes du GOH (cf. traduction officieuse de l'accord du
 

30 Juin 1972).
 

Notons qu'au niveau de l'autnomie par rapport & la CARE, un autre
 

changement d'ordre implicite sl tait ddj& opdrd dbs le d~but du projet.
 

En effet, l'Acte Constitutif prtvoyait pour la HACHO un nombre de me­

sures transitoires, parmi lesquelles il dtait prdvu que:
 



"L'Admlnistration de la HACHO -barnprovisoirement assurde par la Fon­

dation CARE. Elle pourra an 8tre ddtachde lorsque les activitds de la
 

HACHO se seront dtendues suffisamment & travers la Rdpublique d'Haiti,
 

selon les estimations du Directeur de projet. (cf. Acte Constitutif,
 

Article 14)
 

II est d'autre hart stipuld dans l'accord du 31 Aodt 1966 entre la CARE 

at le GOH: 

"L'Administration de la HACHO sera confide A la CARE qui en aura l'en­

ti~re responsabilit6 et qui nommera un repr~sentant spdcial charg6 de
 

l'enti~re direction des services administratifs et financiers. Ce re­

pr~sentant sera assistd du Directeur Technique haitian qui pr~sidera
 

au Conseil Consultatif de la HACHO dont les membres seront nomm6s par
 

la CARE."
 

On peut remarquer qu'aucune condition n'est ici envisagde pour une
 

eventuelle autonomie de la HACHO par rapport & la CARE. Doit-on en
 

conclure que catte administra tion conservait son caract&re provisoire
 

comma dans l'Acte Constitutif? Rien n'autorise A r~pondre par l'affir­

mative et c'est ce qui fait supposer un changement. Cependant, l'auto­

nomie annoncde ne semble pas se rdfdrer aux conditions de l'Acte Cons­

titutif. Ce mouvement vient correspondre avec une restriction des limites 

g~ographiques du projet; contrairement & ce qua prdvoyait Particle 14 

de l'Acte Cnstitutif.
 

Au niveau de l'administration, l'autonomie par rapport & la CARE se
 

traduit par la mise en place d'une nouvelle structure. Des postes de
 

gestion sont actuellement occupds par deux haitiens, Pun & Port--au-


Prince et l'autre aux Gonaives. Ils remplissent la fonction d'Assis­

tant Directeur.
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Au niveau du Conseil Consultatif de la HACHO, on observe que les membres,
 

depuis l'accord du 30 Juin 1972 sont nommds par le Prdsident A Vie de
 

la Rdpublique. Avant cet accord, les membres 6tait nommds par la CARE.
 

Cette mesure s'articule avec la nouvelle orientation des ddmarches de
 

la HACHO aupr~s du GCH afin d'obtsnir la participation de plus en plus
 

active de ce dernier au niveau du programme; participation absolument nd­

cessaire depuis l'application de la nouvelle politique budgtaire de
 

P'AID.
 



CHAPITRE I
 

D. 	 Identify and Compare with HACHO's activities the Magnitude of Acti­
vities of a Similar Nature in the Target Area on the Part of: 

1. Local Government
 

The local government structure in Haiti consists of "arrondisse­
ments" which are governed by "prefects" and "communes" which are
 
headed by "magistrates". For example, the HACHO unit Jean Rabel is
 
one of the two arrondissements in the Dept, of the Northwest, and
 
there are four communes in the arrondissement: M81e St. Nicolas,
 
Jean Rabel, Baie de Henne, and Bombardopolis . The activities of
 
the magistrat and the prefect differ with the individual. Some get
 
involved in Community Council Affairs and attempt to be a motivating
 

factor in projects for the common good. However, many sources concur
 
that the activities carried out by the local government are minimal
 
and would rarely be categorized as CD.
 

III 0 2. GOH 

The rationale for H's existence in the NW is largely because the 
area was totally neglected by government infrastructural services, 

Existing activities emanating from the central government structure 

are as follows: 

inistry of Public Health 

Before HACHO's arrival in the Northwest, the only operational public
 
health facility was a small clinic in Jean Rabel. HACHO has since
 
taken over and axpanded this facility, supplementing the salary of
 
remaining personnel. There are also a small number of medical auxi­
liaries who have no medicine or equipment, thus no patients. The fcr­
mer HACHO areas of Gros Morne and Saint Michel each had a Sant6
 

Publique oispensary before, during and after HACHO's involvement in
 
the area, although neither has a mobile unit. The one in Gros Morne
 
shares a single doctor with the local Catholic hospital and handles
 

outpatients only, In contrast, the HACHO 
 facilities were more fully
 
staffed, supplied, and offered mobile clinic services to the out­

lying areas.
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Ii 0 2. Cont. 
There is a small hospital in Port de Paix, the capital of the North­
west Department. However, the road to Port-de-Paix is frequently im­

passable, and patients more often avail themselves of the adequate
 

medical services in Gonaives, the capital of the Artibonite Depart­

ment. The Gonaives Branch of the Sant6 Publique is totally dependent
 
on Port-au-Prince for its resources. It receives "allocation" for 
salaries, medicine, and operating expenses in quantities only large
 

enough to maintain the hospital. The Director, Dr. Sajous, said that
 

the only allocation over which he has any discretion is that for
 

"sanitation" which he uses to pay street cleaners in Gonaives as
 
the "Service Communal" has neglected to do so. He says ho has been 
unable to obtain funds to extend services to Anse Rouge or Terre
 

Neuve, which are part of the Artibonite Department.
 

The Goneives Hospital recently set up 3 mobile clinics, which it
 
operates with HACHO's assistance. (This will be discussed in the
 

section on cooperation, IV E 4, as the clinics are not in HACHO's 

target area. 

Ministry of Public 'florks, Transoortation & uommunications 

Until the present time, Travaux Publics has had no involvement in
 
the HACHO area; its work is usually confined to the immediate area 
of the department capital. The neglect of the Jean Rabel-Port de 
Paix road has always made contact with government services almost
 

impossible, and has resulted in increasing dependence on the Gonaives
 

bureaucre.cy. Efforts to increase Travaux Publics 
participation in
 

HACHO's road building work will be discussed later. 
Ministry of Agriculture 

This dep rtment has no programs of a nature similar to HACHO's in 
the Northwest. However, rural education is the domain of this de­
partment, and it has provided teachers in the Northwest before
 
and throughout HACHO's existence. The demand for teachers has some­

what increased due to the improved organization of Community Coun­

cils and accelerated construction of school buildings, and the
 

supply has kept up. Currently there are 27 state schools in the
 

HACHO units. 

http:bureaucre.cy
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M D 2. Cont.
 
In addition to the ministries, there are a number of functional
 
organizations linked to the government, which also receive sub­
stantial assistance from international donors:
 

Service National des Enddmies Majeures (formerly Service National pour 

l'Eradication de la Malaria) 
Although this organization has shifted its focus to cover a variety
 
of major endemic diseases, only the malaria program 
extends beyond
 
Port-au-Prince. According to the local director in Gonaives, teams 
are sent to the Northwest every 3 months to spray with OOT. In 
densely populated areas where the incidence of malaria is high, there 
is a general distribution of prophylactic pills, Curative services 
are handled by "volunteer collaborators" who dispernse chloroquin 
in their homes upon request.
 

Oroanisation Nationale Dour l'Alhabdtisation et l'Action Communautaire
 
ONAAC had no structure in the Northwest until the HACHO Community 
Development Specialist from Anse Rouge, an ONAAC-affiliated employee 
requested a number of their trained "moniteurs" and obtained CARE 
foodstuffs to pay them. These agents conduct adult literacy programs
 
on a part-time basis, and a number of seminars have been held to 
train local individuals in teaching skills. This activity has been
 
confined to Anse Rouge and parts of Jean Rabel so 
far, but it is
 
hoped to expand in the future. The Government's contribution to
 
this program in real terms is only the agents' training course,
 
and in some cases, a small monthly stipend.
 

III 0 3. Other International Donors
 
International donors currently or previously active in the North­

west include:
 

CARE
 

In addition to CARE's substantial contribution to HACHO/Community
 
Council projects in Food-for-Work, CARE has an extensive feeding 
program in the Northwest. In Jean abel it includes 52 schools, 
3 hospitals and 3 nutrition centers; in Anse Rouge, 14 schools
 
and 2 nutrition centers, and in Terre Neuve, 10 schools, I hos­
pital and 3 nutrition centers.
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Pathfinder Fund 
This organization has no independent operations, but has recently
 
supplied to HACHO 
10,000 worth of contraceptives for its family
 
planning program, soon to be significantly expanded. It is not
 
known whether this donor will remain active in the future.
 

United Nations
 

UNOP's pre-investment fund provided technicians to conduct an ex­
tensive 3-9ear study of the land and water resources in the whole
 
area west of the Gonaives-Port-de-Paix line. From the study, UNOP
 
chose to develop the most promising projects, none of which were
 
in the HACHO area, The report is potentially of great value to
 
HACHO's agricultural program and has so far been consulted for an
 
irrigation project proposed for the Plaine de l'Arbre in Arise Rouge.
 
However, due to the limited number of copies, access to this store
 
of .information has been extremely difficult, 

Religious Groups
 

The number and variety of missionaries in the Northwest is signifi­
cant. Only a limited portion of their activities is of a nature si­
milar to that of HACHO, as their primary emphasis (other than reli­

gious survices) is on primary education.
 

The non-HACHO activities, programs and services in the Northwest are
 
characterized by their lack of continuity, integration and resources,
 
They can only offer limited services, rather than tackle problems as
 
they cover a limited geographical area, ofer only a tiny portion of
 
the magnitude needed to solve a problem, and offer only one type of
 
service to deal with a complex problem demanding many types of inputs.
 



- al -

IV. Examination of HACO's Present Institutional Characteristics
 

A. A description of HACHO's current institutional characteristics.
 

The description shculd include a treatment of the following
 
topics:
 

To facilitate a discussion of HACHO's institutional characteristics,
 

the following organiraticnal chart is presented. (See Appendix A)
 

Of course, it is understood that such a rendering oversimplifies the
 

dynamics of human relations which alter the formalized structure with
 

each change of porsonnel. The answers to the following questions will
 

refer to and clarify the diagram. (All personnel are Haitian nationals
 

except for the CARE advisors.)
 

1. HACdO's present organizational structure. An examination of
 

the relationship existing between the CARE advisors and the
 

rest of the HACHO administration should be included.
 

The current roles and relationships of HACHO's administrators must be
 

examined from two aspects: authority and responsibility. Authority
 

will refer to the power to make policy or execute activities includ­

ing resource disbursements, without'the obligation to consult and ob­

tain permission. Negative authority indicates the power to prevent an
 

activity, but not to compel it. Responsibility refers to the obligation
 

to form all policy or execute all activities of a specified nature,
 

regardless of the ability to delegate to or consult with another em­

ployee on that activity. Negative responsibility indicates a role in
 

which the individual is obligated or accountable for a policy or acti­

vity only when it is found in err.
 

At the head of HACHO's administrative structure is the Director, He
 

is the ultimate source of authority and responsibility, although he
 

must have the authorization of the Administrative Advisor to make
 

financial disbursements. S.'nce his time is primarily devoted to
 

making policy, solving problems and conflicts and conducting HACHO's
 

external relations, the Director must be assisted in the daily oper­

ation of HACHO's administrative/logistical and programming function.
 

The programming function is to select and operationalize these pro­

jects requested by the target papulation in conjunction with HACHO's
 

technical staff, and deemed feasible and appropriate under HACHO's
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IV A 1. Cont. 
prevailing Community Development strategy. The administrative/logistical 
function is to coordonate the activities of all employees so as to in­
sure the regular and timely supply of physical and hLman inputs necessary
 
to carry out the decision of the programming section. The importance and
 
difficulty of this latter function is magnified by the geographical dis­
persion of HACHO's operations and paucity of communication and trans­
portation infrastructure, Therefore, this function should be recognized
 
as a separate and distinct section making demands on staff time.
 

The Assistant to the Director operates primarily in programming func­
tions. Although the authority for approving projects rests with him­
self, the Director and the Administrative Advisor as a group, the
 
Assistant to the Director is responsible for the presentation of pro­
per project proposals to the group ,
and for thoroughly carrying out
 
the decisions of that group. He works closely with the Program Assis­
tant in Gonaives through whom he communicates the administrationis
 
program decisions to the units. His responsibility For successful pro­
gramming demands his close attention to the logistical aspects. Thus
 
he is in frequent consultation with the Administrative Advisor, and
 
all personnel involved in processing requests and disbursements of
 
project inputs. While he does not have the authority to make final
 
program decisions, he is responsible for making recommendations, and
 
has the authority to carry cut such decisions. He consults with the
 
Director when a 
policy matter is unclear, or when there is a particular
 
difficulty in program execution.
 

The role of the Administrative Advisor (CARE personnel) has constantly
 
evolved from that specified in the HACHO constitutive agreements, due
 
to both intentional policy changes and adjustment to the demands of
 
daily operations. The responsibility for administration and logistics
 
rests primarily on the Administrative Advisor 
, but the special nature
 
of his role is based on his obligation to authorize all financial
 
disbursements. His relations with other HACHO personnel are defined
 
by these 3 functions: advising, administration, and approving expen­
ditures,
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IV A 1. Cont. 
Since there is no assistant to the Director specifically for super­

vision of all personnel, vehicules, supplies and record keeping, this
 

had become part of the role of the Advisor. This function is so import­

ant for troubleshooting and maintaining communication between unit
 

technicians and the administrative support staff, that it would pro­

bably require the creation of a full-time position in the event that
 

the position of Advisor is eliminated, Although the Director is tech­

nically the final authority, in practice he consults with the Adminis­

trative Advisor on most all matters, the latter being an important
 

source of information on operational matters. The Administrative Ad­

visor operates by making recommendations to the Director, followed by
 

discussions between the twvo, and other personnel as appropriate.
 

As the liaison between HACHO and AID, all checks must be signed by
 

the Administrative Advisor, in addition to the Director. Thus finan­

cially responsible for all program, the Administrative Advisor is
 

intimately involved in all aspects of programming. The dotted lines
 

on the chart represent the Administrative Advisor's special relation­

ship to the other administrators in addition to his line functions:
 

his approving of expenditures and consultation with the Director on 

most matters, and his close consultative involvement in all program
 

matters requiring financial disbursements. He has the negative autho­

rity to prevent a program by refusing his signature, but not to com­

pel (only recommend) the execution of one. Also, he is held respon­

sible by the U, S. bureaucracy in problematic situations, even on
 

matters which aren't generally his direct responsibility, This
 

nature of the role demands very close involvement with the activities
 

of all other administrators.
 

The Assistant Director has authority over all personnel in the Pagional
 

Office and units, and is responsible for the execution of policy and
 

programs communicated to him from the Headquarters administration.
 

His function as a "director" rather than an "administrator" is cha­

racterized by his independent authority to make policy for field
 

operations. (He is only obliged to conform with overall HACQO policy
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and to inform the Director of all decisions.) The Assistant Director's
 
role is currently undergoing substential change in accord with the
 

altered role of the Regional Office. Initially only authorized to
 

execute orders, the Regional Office is now responsible for controll­

ing personnel practices and problems, researching program proposals,
 

and all other essentially field ape rations, This new emphasis,on
 

the independent functioning of the Regional Office has tremendously
 

increased the decision-making authority and problem-solving responsi­

bility of the Assistant Director. To-date, the Regional Office has
 

not assumed the full extent of its new role, and refers some problems
 
within its jurisdiction to Headquarters. During the transition period,
 

the Director frequently requests or recommends the Assistant Director
 

to make a decision which is in the latter's jurisdiction.
 

The Administrative Advisor is not a hierarchical authority over the
 

Assistant Director, but is frequently the channel of communication
 

between the Director and the Assistant Director. The Assistant Di­
rector is related to the Assistant Administrative Advisor by their
 

joint obligation to authorize all expenditures, as in the above case.
 

Although their mutual consultation is frequent, the Assistant Adminis­

trative Advisor and the Assistant Director have established distinct
 
areas of functioning more so than in the above case. In general, the
 

Assistant Director is more closely involved with personnel and finan­

cial management, an- the Assistant Administrn-tive Advisor with program
 

logistics including supervision of vehicles and transport. The
 

Assistant Administrative Advisor frequently makes spot checks on
 
regular operations and special projects in the field, and submits
 

field reports to the Assistant Director. The two meet to Joint.Ly dis­
cuss and resolve field problems, with other personnel where appro­

priate. Occasionally they request a Central Office Administrator to
 
make a field visit and assist in resolving a problem, generally the
 

Administrative Advisor.
 

http:Joint.Ly
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Similar to the Contral Office relationships, the Assistant Ad­

ministrative Advisor has authority to prevent but not compel an
 

expenditure-related decision. He is closely involved with all aspects
 

of administration and programming at the field level, as he is jointly
 

responsible for their expenditures. In this capacity, he consults with
 
the Program Assistant and the Garage Controller, with informal autho­

rity over the latter. The Assistant Administrative Advisor also has a
 

close consultative relationship with the Administrative Advisor, the
 
latter receiving and often requesting recommendations and field reports,
 

and having formal authority over the former.
 

The Progrrm-. Assistant is responsible for receiving project proposals 

from the field technicians, assuring that the proposals are complete,
 

e.nd explicit, thoroughly researching the project in the field, and
 

presenting his findings, with recommendations, ta the Assistant to
 

the Director. He works primarily in a consultative capacity with the
 

field technicians responsible for the respective projects. The other
 

aspect of his role is to insure the timely supply of inputs for all
 

approved projects. In this capacity he works closely with the Assist­
ant Administrative Advisor, who approves purchases and transportation
 

links. Except for Headquarters final authority to approve project pro­

posals, the Program Assistant's duties are relatively independent of the
 

Central Office.
 

IV A 2.
 

2. A description of the Status of the Processes and Procedures
 

for Internal INManagement (for Financial management see IV B.)
 
(Aspects of Internal Management Relating to Record Keeping and Personnel
 
Policy will be discussed in the Appropriate Sections Below.)
 

HACHO has attempted to regularize its functioning so that all activities
 

are controllable by a required memo or voucher. The 
 particular form is
 
to provide complete and concise information on the nature and purpose of
 

the respective activity and to be signed by the appropriate adminis­
trator(s). This regularization is most important again due to the geo­

graphical dispersion of operations and the difficulty of transporta­
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An examination of interral management should naturally start at the
 

field level. As indicated on the organizational chart, the lowest level
 

of technical staff in the field are the polyvalent agents and the
 

auxiliary nurses. The Auxiliary Nurses are part of the medical hierarchy
 

and work under the direct supervision of the doctor, nurse, and lab
 
technician, They are in direct com-TurLcation with their super visrs, 
thus not obliged to make formal written reports. Because the doctor
 

often has not the time or the ability to closely supervise and coordi­

nate the rather large medical section, HACHO has hired a Public Health
 

Nurse for "in-service training", She is attempting to upgreade the entire 

auxiliary nurse staff, first by upgrading the skill requirements of the
 

job, and second, by broadening and controlling the outputs. She is the
 
force for regularizing the activities of the Auxiliary Nurses through­

out the units, and to intervene in specific problems in a unit medical
 

hierarchy, while attempting to intensify the overall activities of the 
Auxiliary Nurses. Her specific programs will be discussed under personnel 

policy. (Unfortunately, this work has been temporarily discontinued, as
 

the Public Health Nurse is now Acting Coordinator of Terre Neuve, until 

a replacement with the requisite capabilities is fcund.) 

The polyvalent agents work under the supervision of the Community 
Development Specialist and are jointly utilized in Community Develop­

ment and Agriculture programs in their assigned locality The Program
 

Assistant often operates independently in his area, and is obligated
 

to write a letter to his respective Community Development Specialist 

each month, reporting the specific projects he worked on, what was 

accomplished, and the magnitude and nature of community participation 

and interaction. The Community Development Specialist sends these 
letters to the Regional and Central Offices along with his own monthly 

report. 
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Monthly reports are submitted by each section (Community Development,
 

Medical, Dental, Agriculture and Home Economics) indicating the size
 
and nature of the month's activities, (See Appendixes B, C, D, E G F)
 
A statistician currently in the part-time employ of HACHO is studying
 
these reporting forms, seeking to obtain more precise, relevant infor­
mation, in a simpler, more regular format. So far, the new format for
 

the Home Economics section is in use.(See Appendix G) The monthly re­

ports are received and reviewed by the bookkeeper in Gonaives and then
 

sent to the Central Office. In the event of grossly inaccurate or miss­

ing data, the bookkeeper returns the report to the responsible techni­

cian for clarification.
 

The Administrative Advisor combines personnel management with program
 
checks in his field trips. During every visit to a unit, he calls a
 
general meeting of all staff members, primarily for the purpose of
 
their expressing to him their problems and suggestions. These opportu­
nities are also utilized for communicating policy changes, and inform­
ally questioning technicians on their operational procedures and long­

range plans.
 

All employees working in an office must sign the timesheet or "Feuille
 

de Presence" daily. The accountant and the Regional Office Bookkeeper
 

are authorized to substract the appropriate amount from an employee's
 

salary for each day's unauthorized absence. In many instances, an em­
ployee will find it necessary to travel to Port-au-Prince to discuss
 

an issue or solve a n'roblem. In order to control and minimize these
 
trips, an employee will not be received at the Central Office unless
 

he has a formal authorization form. (See Appendix H) This "Permis de
 
D6placement" indicates the purpose of the trip, records arrival and
 
departure, and must be signed by the Unit Coordinator and the Regional
 

Officer in order tc be recognized. The manner of compensating personnel
 
for overnight expenses will be covered under financial management.
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The above exemplifies the coordinator's role as the administrative
 
representative of Headquarters, in the unit. In all cases where there
 
is a question as to how the Central Office policy and regulations should
 
be carried out, the coordinator decides, executes and enforces the
 
activity. The decision-making ability of the coordinator is monitored
 
b ' the Assistant Director andthe Assistant Administrative Advisor, 
whose formal approval of personnel and program decisions is usually
 
required. The coordinator-, collaborates closely with the Central Office
 
and Regional Office through frequent correspondence and occasional
 
visits. Although he is subordinate in the administrative hierarchy,
 

the relationship is characterized primarily by mutual recommendations.
 

This system depends on each party keeping the other well informed on the
 
current status of activities.
 

As all personnel activities, the flow of all materials is regulated
 
by a specific signed memorandum. Vehicules are dispatched only with a
 
manifest indicating the purpose of the trip, the contents, chauffeur,
 

etc., and signed by the responsible administrator (in practice the
 
Office Manager or Assistant Administrative Advisor). (See Appendix 1)
 
Such must accompany all supplies transported to Gonaives, the units,
 
or Port-au-Prince. The receiver of goods transported by HACHO offi­
cially acknowledges the receipt by signing the manifest, which the
 
chauffeur is responsible for returning to the administration.
 

At the garage, no part or repairs may be procured for a vehicule with­
out the 
appropriate memo, signed by the Assistant Administrative Ad­
visor or the Assistant Director. If the repair cannot be performed at
 
the HACHO garage, a "HACHO Vehicule Work Order" must be approved, and 
is used as a purchase order in procuring the service. (See Appendix J) 
Bulk gasoline sent to the Gonaives garage from Port-au-Prince is con­
trolled by gas vouchers signed by the Assistant Administrative Advisor 
or Assistant Director. (See Appendix J 1) 
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Bulk gasoline in drums is also sent to the units. At the month's end,
 

the coordinator sends a report to the Assistant Director of the amount 

used, enclosing a "Contrdle de Carburant et de Kilomdtrage" for each 

vebicule. (See Appendix K) These rmports are forvarded to, reviewed 
and filed by the Port-au-Prince Office Manager. The Gonaives garage 

sends a semi-monthly report to the Office Manager specifying gasoline 

and oil delivered, used by each vehicule, and sent to each unit. (See
 

Appendix K 1)
 

For situations'where gas is needed and the bulk storage is unavailable,
 

units are given gasoline coupon bocks to be used sparingly at commer­

cial gas stations. The use of these coupon books is monitored by the
 

Office Manager , who only replaces them upon receipt of a formal request
 

and submission of the used book. (See Appendix K 2) The form recorIs 
the number of the new book, and t r±garatreo or the unit coordinator. 

and aVPw"tp.e administrator. 

The Goneives garage/depot supplies are regulated by a ladme'. snimlar 

to that used by fi'ancial maeJagcmnt, rc receipt of supplies, bw o= 

purchase or shipment from Port-au-Prince is registered with the appro­

priate information. Whenever supplies are withdrawn, whether shipments 

to units or use of parts in the garage, a record is made in the same 
ledger, in order to keep a current balance. The garage drafts a monthly
 

report or inventory, which summarizes the month's receipts and uses, 

and sends it to the Regional Office Bookkeeper. The latter reviews it 
and for wards it to the Office Manager, highlighting all errors and 
discrepancies. The Office Manager rechecks it and is responsible for ques­

-
tioning and resolving all such discrepencies.
 

All tires and batteries purchased are imprinted with a HACHO number.
 

A notebook in Port-au-Prince records the disposition of each item -
which vehicule used on, repairs, dates, etc. From the information in
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the monthly garago report, the Office Manager updates this notebook as
 

parts are recirculated. All tcols in the garagv are teaged with a letter
 

and number; the number signifying the type of tool, and the letter signifying
 
the user, whether one of the garage mechanics or the set used by chauffeurs
 

en route,
 

semi-annual inventory is submitted for tools, vehicules, parts and
 

depot supplies (each on Appendix M). The Office Manager assists the
 

garage controller in this inventory, and forwards it to the Assistant
 

Administrative Advisor, again highlighting all problems and discrepen­
cies in inventory. The Assistant Administrative Advisor is responsible
 

for reso3ution in this case. For each vehicule, an annual "Vehicule
 
Evaluation Report" is submitted to CARE/NY specifying the vehicules
 

performance. (See Appendix K3) 

Inventory of all commodities held in the units is taken regularly,
 
4L.wAt-bd to and compiled by the Regional Office and sent to Headquarters. 

Auxiliaries in charge of food distribution at hospital and nutrition 

qenters are montored ty receit of a monthly food distribution reoort. 
indicating the quantity of food of each tye r9ceid 1 dis-ibuted, and 
'emaining, (See Appendix L) These figures are compared with the food 
disbursement records at the Regional Office, Each doctor submits to 

the Regional Office a quarterly inventory of medicines at each dispen­

sary in his domain. Inventory of office supplies is also submitted 

quarterly from each unit and the Regional Office to Headquarters. (This 

procedure used to be semi-annual until recently)(See Appendix M) In 

addition, every deduction or addition to the office supply inventory
 

must be reported to the Regional Office at the time the change occurs.
 

(See Appendix N)
 

Food-for-Work projects are monitored by a monthly report from the pro-
Ject boss indicating the commodities received and used, and the pro­
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gress achieved. No such report is made for regular HACHO Capital Invest­

ment Projects (non-Food for Work) as it is assumed to be covered in the
 

technicians' monthly report and other project-related correspondence.
 

As the report's references to projects tend to be vague and technicians
 

can be reluctant to report existing and potential troublespots, the
 

institution of a standardized monthly report for each project is advi­

sable.
 

The Office Manager is responsible for all lower level staff in Port-au-


Prince, and for regulating the movement of commodities in both direct­

ions. Purchases and deliveries for requisitions not filled in Gonaives
 

must be cleared through him (this will be discussed further under
 

record-keeping and financial management). The Office Manager is ras­

ponsible for supervising and monitoring all activities relating to ve­

hicules and ,upplies in Port-au-Prince. He is usually informed by the 

Assistant to the Director of current operational needs, and calls all 

difficulties to the attention of the latter or the Administrative Ad­

visor. 

IV A 3. A Description of HACHO's Present Record-Keeping System 

HACHO's record-keeping system can be viewed in 2 categories - that
 

pertaining to program inputs and outputs, and that pertaining to support 

structures, including personnel, correspondence and transport. (All 

financial record-keeping will be covered in B ") 

Record-keeping for capital investment projects begins with the project
 

proposal, which is placed either in the submitted projects file, the
 

rejected projects file, or the approved (but not yet stapted) file.
 

Once a project is approved and acted on, it i2 given a code number,
 

and a file is begun (or it under that number. Included in the file
 

will be the proposal, all correspondence referring to the project, all 
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correspondence relating to the individual. There is also a single file
 

for all personnel, updated monthly, which indicates each position, the
 

name of the person currently holding it, his file code number, date em­

ployed, GOH affiliation, GCH salary, grade, step and salary. (These
 

terms will be explained in A 5.)
 

A journal is kept at the Central Office of all employees received, in­

dicating arrival and departlire date, whether or not the trip was autho­

rized, and by whom. Another journal records trrvel, leave, and attend­

ance for all Port-au-Prince employees, on a monthly basis. A similar
 

one is kept at the Gonaives office, which also receives a monthly tra­

vel, leave and attendance record from each unit.
 

The record-keeping for heavy equipment is done by the respective oper­

ator. He keeps a log of days and hours his crew and machine worked,
 

down time, repairs, preventative maintenance, fuels and lubricants used.
 

The Office Manager keeps a record of all gas and oil products used by
 

HACHO vehicules. From the information recorded on incoming gasoline
 

bills, he breaks down the month's consumption to compute the total
 

amount used by each vehicule. He also keeps a file on every vehicule,
 

containing all correspondence and memos referring to it.
 

Correspondence is another major part of the support structuro. All intr-

HACHO communication is given a nurber when written and t-wo copies are 
sent to the Central Office. One copy i! ept in the communication file,
 

in chronological order, according to the geographical location of the
 

correspondents. The other copy is placed in the subject matter file,
 

according to the particular project, personnel or vehicule referred to
 

in the heading. Since all such communication is sent with a HACHO vehi­

cule, a log is kept in Port-au-Prince of all correspondence sent, spe­

cifying the sender, the receiver, the vehicule, the chauffeur, the date,
 

and the signature of the chauffeur. Another notebook logs all corres­

pondence received with date written, date received, sender and subject
 

or the letters code number. Correspondence outside HACHO is filed
 

according to the name of the other organization.
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purchase orders, disbursement memos, food receipts and worksheets for
 
Food-for-Work projects, the Action sheet, and the Project and Requisi­

tion Cost Sheet. The latter form keeps a running tally of all the ex­
penses incurred so far For that project, listing items purchased, cost,
 
requisition number and dates. It 
must be signed by the appropriate ad­
ministrator upon inspection of the completed project 
and comparison
 
of the actual and budgeted costs. A project folder is complete when
 
the project boss sends the administration a letter declaring the work
 

finished.
 

Material inputs that are riot purchased locally are recorded in a file,
 
according to the commodity, and in a chronological journal, according
 
to date received, The file for a type of equipment or material contains
 
the documents pertaining to each shipment received; 
the export declara­
tion, the customers invoice, the Bill of Lading, the letter to the ':Ii­
nister of Finance requesting franchise, HACHO's delivery receipt, and
 
Custom's receipt. An entry in the journal is made for a shipment of
 
materials when customs notifies HACHO of its arrival. Each entry speci­

fies the date, a description of the contents, name of shipping company,
 

and Bill of Lading number (or airline), location of shipment, units and
 
type of container, arrival date, date franchise requested, delivery
 
date, condition/comments, and the Office kbnager 's signature (he being
 

responsible for all commodities from their arrival until they are sent
 

to the unit with a manifest).
 

The Program Secretary controls the flow of requisitions and manifests.
 
For each trip or shipment out of Port-au-Prince, there are four copies
 
of the manifest, all signed by the chauffeur, One copy remains in the
 
chronological manifest file, one is left off at Gonaives, one is kept
 
in the unit and the last is sent back to the Central Office by the in­
dividual responsible for receiving the shipment. This person makes
 
appropriate changes in the manifest if there has been loss or damage
 

en route, and sians the document. The program secretary must ensure
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that this second copy has been received for all shipments, that it is
 

filed in the manifest control file, end that changes are made on the
 

chronological file copy as necessary. There is also a journal which
 

records, for every manifest sent out, its number, the date, descripticn,
 

of shipment, vehicule number and the chauffeur.
 

All requisitions received are recorded in another journal. Under the
 

section denoting the unit or office where the requisition originated,
 

is listed the date, the project's classification (i.e. health, agri­

culture), requisition number, description of the goods requested, in­

formation describing the action taken on the request in Gonaives and
 

in Port-au-Prince, purchase order number, and final actions taken. An­

other notebook lists, for project requisitions aoproved, the project
 

number, the date the name of the project, the purchase order number,
 

and the amount spent.
 

The information for record keeping of program outputs is culled from
 

the technicians' monthly reports. The Regional Office Bookkeeper makes
 

a compilation or resume of the output indicators included in the report
 

forms (Appendixes 8, C, 0, E & F) every quarter and every year. This
 

method, and the nature of the indicators. used may be altered when the 

statistician revises the above-mentioned report forms ,.The statistician 

has recently revised the record-keeping system of all clinics so that 

it conforms with the system of the national Public Health Service. (See 

Appendix O) This will facilitate cooperation and interaction between the 

two organizations, which, while presently minimal, reflects HACHO's 

goal of increasing integration with all government services. 

The core of HACHO's support structure is, of course, personnel, and
 

the record-keeping system is based on a file for each employee. The
 

file contains the employee's application, employment history (includ­

ing his annual evaluation and records of salary and days off) and all
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(Hiring and Firing, and Resource Allocation Decisions vill
 

be discussed later)
 

HACHO has tried, in recent years, to decentralize its decision-making
 
process 	to the greatest extent possible. Since the organization's li­
mited staff and resources generally prohibit involvement in extraordi­
nary activities, most decisions can be made based on precedent, at the
 
level where the issue arises. E-ployees at each level know which deci­
sions are within their authority to make independently, and there is
 

a very wvide latitude for indeoendent decision-making on the part of 
technicians in the field. (Of course monitored by the requirement of
 
a signed 	memo for many activities, Which the appropriate administrator
 
can usually decide, without consultation, whether or not to sign. It 
is more 	often the case that an employee "kicks upstairs" a decision
 
within his authority to make, than acts beyond that jurisdiction.
 

At the administrative level, most decisions are made on a collabora­
tive rather than hierarchical basis, each individual participating to
 
the extent he is informed on the particular issue. For example, in de­
ciding which technician to name coordinator when the position is vacant,
 

the Central Office solicits the opinions and recommendations of the
 
Regional 	Office Administrative Staff. Then the Central Office adminis­
trators 	jointly confer to consider the recommendations and make the 

final selection.
 

IV A 5. 	A Description of the Organization's Personnel Policies, Employ­
ment Criteria, Tenure, Turnover, and so forth.
 

HACHO's personnel policies and practices have evolved and
 

changed considerably over time, with changing demands and graving
 

experience - this discussion will cover the present situation only.
 

An understanding of the personnel system should naturally begin with
 
hiring. There is a job description notebook, classified according to
 
salary grade, containing an entry for each position in HACHO's structure.
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Each entry explains the general responsibilities, specific duties of
 
the job, the qualifications (education and experience) required, and
 
what the relationship of the position is to other employees, including
 
which it reports to and which it supervises. In addition to specifying
 
what is normally expected of the position, the description indicates
 

what may be expected from the position in difficult circumstonces, A21
 
positions are filled according to these descriptions, which were written
 
recently and reflect past experience with the demands on each position.
 

HACHO does not recruit at any university or institution directly. For
 
every job opening, an advertisement is placed in the newspaper. Also,
 
since many of HACHO's employees come from the Government, HACHO adminis­
trators try to follow the performance of government employees currently
 
in the field, especially those seconded to another international orga­
nization. When they find a suitable individual, they request him from
 
the appropriate ministry, which 
 usually complies. .!any individuals
 
(including government-affiliated) approach HACHO seekinrg job's. 
Often
 
they indicate they wish to leave their current organization because it
 
is not as action-oriented as HACHO. This is-potentially a self-selecting
 
process of motivated individuals who are dissatisfied with unresourceful
 

organization. However, a high proportion of these self-applying pros­
pects do not have the minimal qualifications for the job.
 

It is HACHO's policy to always consider three applicants before fill­
ing a position, to guard against hiring through personal associations
 

and recommendations only. A prospective employee completes an applica­
tion (See Appendix P) and is evaluated according to his education and
 
his work experience. The Regional Office, informed of HACHO's employ­
ment standards and policies, is authorized to select all regional and
 
unit personnel. The Central Office may reject 
sucn choice, but rarely
 
does so. The location of the personnel selection process is often de­
termined by the location of the individual applying, or the location
 
of the individual's previous employer. The latter usually being in
 
Port-au-Prince, it is more often the Administrative Advisor who in­
vestigates an applicant's references. Generally, the higher the grade
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of the position, the more likely the person is to be hired in Port­

au-Princa.
 

Once hired, an employee has a three-month training period, during wihich 

time h6 is paid his full salary on the units "bon de dcpense" (record
 

of miscellaneous expenditures). If his performance is satisfactory dur­

ing this period, the Central Office, with the recommendations of the
 

Regional Office, places him on the payroll. HACHO's greatest personnel
 

problem is the hiring of medical doctors, a process which dcoends par­

ticularly on self-selection. There are rarely enough doctors. willing
 

to work in the Northwest, and willingness to go must be ta<en as an in­

dicator of qualification. In addition to staff doctors, HACHO tries to
 

have a resident in each unit (a recent medical school graduate fulfill­

ing his mandatory two-year sei-vice for the 1inistry of Public Health). 

HACHO has had problems obtaining enough residents from the Ministry
 

and keeping those obtained. (This will be discussed further under E 4.) 

The problem of doctor turnover is as yet unsolved.
 

Each direct-hire employee's initial salary is dete:r.ined by his job
 

grade, which is a function of skill and responsibilities. (See Appen­

dix Q). The new policy for employees drawing a GCH salary (except for
 

executive personnel, grades XI through XIII) is that HACHO's initial 

contribution will be one-half of the base salary paid to a direct-hire
 

employee of the same grade. This policy is intended to modify the pre­

viously great disparity in compensation bet:%een government and direct­

hire personnel. 

For direct-hire employees, every two years of employment represent one
 

salary step, the dollar amount of the salary increase determined by the
 

grade of the position. (See Appendix R) There are no merit raises unless
 

circumstances are exceptional. However, salary adjustments may be made
 

during the annual performance review if it is felt that the individual
 

was wrongly placed in a particular grade or step. Government-affiliated
 

employees do not receive length-of-service step increases. Increases
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are granted only for merit, in the increment normally applying to the 

respective grade. The HACHO contribution to such personnel's salary 

should never exceed lCO' of the base salary for that grade. Salary re­

views for all personnel are made twice annually by the Administrative 

Advisor.
 

An annual bonus is paid to all direct-hire employees at the end of the 

year, Government-affiliated persons receive bonuses and benefits only
 

from the Government. All employees have 1 official holidays Oer year and 

two weeks vacation at Christmas time. In addition, all technical staff 

in the units are allowed a "cong" of six consecutive working days off 

every three months, under certain restrictiono, and with the approval 

of the coordinator. This policy is designed to compensate for the hard­

ship of working in the Northwest (and of the leaving one's family in 

Port-au-Prince) and to make working for HACHO reasonably attractive 

with respect to the technician's alternatives. HACHO's labor policy
 

conforms to all aspects of the Haitian Labor Code. Employees receive
 

benefits from Haiti's social security system, "Office National d'Assur­

ance", although HACHO's franchise exonerates HACHO's obligation to con­

tribute to this fund. Also, each employee is allowed 15 paid sick days
 

annually, when documented by a physician.
 

Every year a personnel evaluation from is submitted by the unit coordi­

nator to tho Regional Office for each employee. (See Appendix S) The
 

coordinators are evaluated by the Regional Office. The evaluations are
 

reviewed by the Regional Office and Central Office administrators, and
 

problem cases are discussed. Field visits are made by the Assistant
 

irector and the Administrative Advisor to interview employees whose
 

performance is marginal. Then, at a general staff meeting, all employees
 

are given the opportunity to comment on or question their employment
 

status, performance, compensation, etc. Personnel interviews are con­

ducted continuously throughout the year on a more informal basis so
 

that administrators have direct personal information in addition to
 

the coordinators' reports,
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Upon notification of a problem with a particular employee's performance,
 

the Central Office sends a warning notice to the individual, specifying
 

the nature of the complaint or deficiency. Termination decisions are
 

made by the Director and the Administrative Advisor on the basis of
 

evaluations, follow-up and informal interviews, and staff reccmmenda­

tions. Although final firing decisions are made by the Central Office,
 

a major factor in the decision is the recommendation of the coordinator
 

and Regional Office admiistr:.tor familiar with the individual.
 

HACHO is currently in the process of upgrading the skill and performance
 

of its field staff. One part of this process is the re-evaluation of
 

auxiliary nurses and polyvalent agents whose hiring was based on a less
 

explicit formulation of qualifications and responsibilities than currently
 

deemed necessary. The other element was the re-deployment of professional
 

staff after last year's compression. Before the Gros i1orne and Saint IMichel
 

unit closings, a careful evaluation of all technical staff was made, with
 

recommendations solicited from coordinators and Regional Office admi­

nistrators. Then, instead of terminating all employees in the closing
 

units, the inferior employees from all units were terminated, and per­

sonnel from all units were shifted sn that the remaining three units
 

were staffed with the best personnel available,
 

Previously, the educational requirement for auxiliary nurses was impre­

cise and unenforced, They were hired locally, on the decision of the
 

unit doctor and coordinator, who notified the Regional Office of their
 

decision. It was the responsibility of the local medical staff to train
 

the auxiliaries. The public health nurse found that the auxiliaries'
 

skills, in many cases, were not adequate to insure reliable assistance
 

to the medical professionals. She is at the point of preparing a
 

training program and examination for all HACHO auxiliaries, plus a
 

number of local women who recently graduated from the auxiliary certi­

ficate program. She will not be able to carry out this plan until she
 

is replaced as coordinator of Terre Neuve, at which time she will ter­

minate all HAGHO auxiliary nurses who do not succeed in the training
 

program, and replace them with appropriately trained and tested local
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women. In the future the hiring standards and doctor-supervised train­

ing of auxiliaries will be mcre rigorous. The Terre Neuve lab techni­

cian, seeking a new, more qualified assistant, wrote an examination
 

to be administered to a group of applicants. Hopefully, this trend
 

will become policy.
 

The polyvalent agent staff is undergoing a similar process. They were
 

originally hired on the basis of their experience and skill in commu­

nity relations in the rural setting. The administration has now de­

cided that all PVAs should have completed ONAACs training course for
 

PVAs. Before enrolling in the course, each currently employed agent had
 

to take a preliminary examination, written jointly by the AD and an
 

ONAAC representative. All employees found lacking in background and
 
potential for the training course, on the basis of the examination,
 

Were terminated. In the future, more careful attention will be paid
 

to the agents' previous education, and to his on-the-job training.
 

Employee travel is regulated by the "Permis de D6placement" as men­

tioned above. There is a schedule of overnight expense compensation
 

payable, the amount depending on the employee's salary grade. Another
 

schedule indicates the maximum number of compensated travel days per
 

month, depending on the responsibilities of the particular position.
 

The coordinator may not authorize, and the accountant may not reimburse
 

any travel which exceeds the employee's limit.
 

IV 6 1. HACHO's sources of funding, in addition to the GOH and AID 
contributions, are negligible. The administrators estimate that the 

CC's contribution to capital investment projects averages to approxi­

mately 15,%. These funds are never received by HACHO, but used directly 

by the project supervisor to pay for inputs (skilled labor, equipment, 

etc.) The consultation fees collected at dispensaries and clinics 

amount to an estimated annual .w2,O00. This money is turned over to thle 

local CC to be spent in the best interests of the community.
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IV B. Examination of the Current Financial o2anagement Practices of
 
HACHO, including, but nr.t necessarily limited to:
 

2. Fiscal fanagement and Accountability at Headquarters and 

Field Levels
 

HAC'O's financial management is based on the voucher system 
- all ex­
penses are covered by a check and an accompanying explanatory voucher. 
All expenditures in the field are controlled through the CO. In order 
to trace the system, it is'best to start with accountability at the
 

unit level.
 

Expenditures made in the units are covered by two monthly checks, sent
 
from the CO and forwarded by the F0 bookkeeper. One 
 check is for payroll 
for the past month and the other is for "bon de ddpense" for the follow­
ing month. Each is an estimate of what the final amount should be, and
 
is deposited in the SO bank account with a receipt memo to record the 
transaction (9ee Appendix T), When the bookkeeper makes his monthly
 
visit to the unit, he delivers these funds in cash, and reviews the
 
itemization of all expenditures with the coordinator. The former is
 
authorized to withhold any portion of those Funds not fully documented
 
and accounted for. The payroll check covers all unit employees offi­
cially recorded at the CO. The accountant reviews all unit time sheets
 
and is responsible for deducting payment from an employee's month..y
 

salary for days not present.
 

The second check, for "bon de d6pense" is estimnted on the basis of the
 
past month's expenses. Costs covered include rent, travel/overnight ex­
penses, hospital patient support, temporary labor costs and other minor
 
purchases, Each month the coordinator must present the SO bookkeeper
 
full documentation of the expenditures charged to the past month's
 
"bon de d~pense". Rents paid must be supported by a separate "receipt
 
of Rent Paid" for each. 
(See Appendix U) Travel/overnight expenses
 
are summarized on a HACHO Travel Expense Report (See Appendix V). 
Each
 
trip entered must have an accompanying "Dermis de ddplacement" to au­
thorize reimbursement. Each purchase of goods or services must be
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documented by a "Unit Disbursement Miemo" (See Appendix 71), This verifies 

the nature of the transaction at the time it takes place, and is signed
 

by all involved parties.
 

Funds expended out of the CCs treasury are communicated in the CD monthly
 

report (Appendix 8), page 1: "cotis~tion percue", "valeur en caisse",
 

"d~pense effectu~e", These expenditures do not enter into the regular
 

accounting system.
 

Finally the unit coordinator completes a "2!onthly Expense Summary"
 

breaking down all expenses according to the purpose of the expenditure
 

and the nature of the transaction (See Appendix X). When the RO book­

keeper approves this final rendering, he then disburses the -Punds sent
 

to him by the CO for that purpose. In all cases where Funds alloted by
 

the CO arc in excess of actual expenditures, the bookkeeper must deposit
 

the difference in the RO bank account, recording the transaction with
 

a receLpt memo as for the previous receipt. Each unit coordinator was
 

recently assigned a junir bookkeeper to assist him in keeping all such
 

accounts accurate and up to date.
 

The RO bookkeeper returns each month with aimonthly expense summary from
 

each unit. He prepares a.similar account for RO expenditures and receives
 

tw.o reimbursement checks from the CO in a similar manner. He also charges
 

all expenses that were incurred at the RO on behalf of a particular unit
 

to the appropriate classification and code for that unit, The classifi­

cation (I.Administration, II. Health, IIA. Nutrition, III. C, IV. Agri­

culture) breakdowns help to highlight the proportion spent on adminis­

trative overhead vs. program areas, and the priorities within program­

ming. The codes are as follows: 1 = salary; 2 = vehicules; 3 = travel!/
 

oVernight costs; 4.= rent and office supplies; 5 = all program expenses.
 

For example, if cement for building a road in JR was requisitioned and
 

purchased in Gonaives, when the invoice is paid, the Gonaives bookkeeper
 

records the expense under JR III 05. The bookkeeper compiles a unit
 

sub-total and a RO subtotal, and sends his summary to the CO with the
 

supporting documents.
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In addition to the monthly accounting, the RO bookkeeper records all 

financi l transactions as they occur, This is dons in a ledger, and 

on an identical cash disbursements form which is mailed to the CO
 

accountant monthly. (DeeAppendix Y) On this form is listed, for each
 

check deposited, or withdrawn from the RO account, the date, check num­

ber, voucher or disbursement memo number, a brief explanation of the
 

checks' purpose, the amount of the check, the account code(s), the re­

ceipt memo number, amount redeposited, and new balance, A check can be
 

broken down into more than one account code, depending on the type of
 

purchases it covers. Totals ar3 calculated at the bottom of each page
 

to indicate the respective amounts spent under each account code.
 

Each incoming check, or cash returning from the units, must have a
 

receipt memo. Each outgoing check must have a disbursement memo, which
 

is always accompanied by another memo (purchase order, "bon de dLpensL
 

etc.) explaining and authorizing the disbursement. (See Appendix Z)
 

Expenditures made out of petty cash must also have an authorized dis­

bursement memo, DNs are signed by the preparer, the accountant who re­

views the supporting documents, the AA and the D (the latter two also
 

signing the check at that time).
 

All non-petty cash purchases made must be accompanied by a purchase 

order, one copy going to the seller, one to the RO bookkeeper, and one 

to the CO acccuntant (See Appendix Zl). At the month's end, the seller 

sends an invoice to the buying office, which forwards it to Headquarters 

in oroaer to evidence the purchase and be reimbursed, 

When the CO accountant receives the monthly expenditure summaries and
 

supporting documents, he reviews all calculations. Then he charges aIl
 

expenditures incurred by the CO on behalf of the field units to the ex­

pense total of the respective units, and computes new totals. Finally,
 

a "Monthly Salary and Expense File" is created for each unit and office,
 

containing all the financial documents for that month.
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The CO Accountant is responsible for discovering errors in billing and
 

accounting forvardec to him, and for discussing and clarifying the dis­

crepency at its source. 
He keeps a ledger for CO funds sinilar to that 
of the RO. All the same disbursement and receipt vouchers and procedures 

apply to the CO. 

At the month's end, the units and regional office sent to Port-au-


Prince all used HACHO gasoline coupons. The accountant reviews these
 

and compares with the Office IManager's calculations of gasoline com­

pany invoices received. He approves a voucher for the final sum due,
 

and breaks down the coupon expenditures according to unit, classifica­

tion and code.
 

Finally, a breakdown of the month's program expenditures (all account
 

code 05) is mado, by classification and by unit. (See Appendix Aa) This
 

highlights the relative amount of programming each unit is doing, which
 

program sections are being emphasized, how much of the budgeted program
 

funds for that year have been spent to-date. Also a monthly breakdown
 

of the total expenditures under each account code is made, including
 

a comparison between the yearly amount budgeted for that code, and the
 

amcunt spent so far in the budget year. (See Appendix 8b)
 

HACHO's use of codes in its accounting results from a revision in the
 

system by the AA and the AAA in January '75. Formerly there was no code
 

to indicate specifically which expenditures were going directly to pro­

gram and which to administrative overhead. Account Code 05, which for­

merly included only material purchases for capital investment projects,
 

now also includes patient support in hospitals, food costs for nutri­

tion centers, medicines, heavy equipment costs, tools, skilled labor,
 

etc. With appropriate changes in check processing, it is now easier
 

to discern the purpose of expenditures, rather than the former un­

differentiated lumping under the administrative section. As the change
 

was perpetuated, a memo was sent to all administrators describing
 

precisely the Txpenditures to be charged under each new code.
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Another aspect of the systems change was the oreaking down of unit ex­

penditures by classifications. This makes it easier to distinquis, for
 

example among salary or vehicule expenditures, what proportion is be­

ing used for the various scctions. In sum, the new system should help
 

elucidate the relationshio between trends in expenditures and trends
 

in outputs.
 

IV 8 3. 

The project-approving process begins with the submission of a Develop­

ment Project Application form (See Appendix Cc, both sides) by the CD
 

Specialist or Azrnnome to the FO Program Assistant. The project propo­

sal describes the nature of the project, the inputs necessary, and the
 

projected sources of inputs. The application is generally the product
 

of the CO's suggestions and the technician's planning. The degree of
 

CC participation varies with the project, and in cases where the ne­

cessary planning is too technical for the HACHO staff person, a RO
 

representative or outside expert may be sent to assist in drawing up
 

the technical requirements of the project, The Program Assistant is
 

responsible for thoroughly researching all project proposals he re­

ceives. This includes visiting the site, wvith the engineer when appro­

priate, to review the technical feasibility of the project as proposed,
 

review the appropriateness of the inputs, and make recommendations for
 

improving the proposal. He is also to discuss the project with the CC,
 

the unit coordinator, the technician and the proposed director of the
 

project to'confirm the soundness of their plans, intentions and under­

standing of the work to be done.
 

HACHO will only contribute to a capital investment project with sub­

stantial community participation. Funds will not be allocated for na­
tural resources or unskilled labor. However, transportation may be
 

supplied for the community to procure natural resources (i. e. sand,
 
water, rocks) in another region, or FV for the labor force. HACHO
 

only approves allocations for inputs that are not locally available
 

(it e. metal, cement, equipment).
 



- 66 -

IV B 3. Cant.
 

When the PA has thoroughly prepared the proposal for presentation, he
 
presents and discusses it with the AAA and the AO. In some coses, the
 
AAA has collaborated in the process before this point. Vihen the propo­
sal is sent to the A to the D, in Port-au-Prince, it must include the
 
recommendation of the AD and his assistants, It is for the A to the D
 
to review the proposal to make sure that it is complete and clear, and
 
to discuss with the RO any problems or discrepencies. When he is satis­

fied that the project is thoroughly researched, he -'resents it to the
 
0 and the AA. These three discuss the project, and make the final de­

cision on it.
 

The project evaluating criteria involve:
 

(1) whether the project is directed at a high-priority problem of the
 
locality. Their awareness of the community's priorities comes from
 
opinions of the local technicians and discussi6ns directly with the
 

Cc. 

(2) the degree of community participation in the project, in resource
 
terms, and in terms of motivation necessary to carry it through, main­
tain it and supply its recurrent costs in the future.
 
(3) an informal cost/benefit analysis - whether the resources used on 
that project will be the most help to the greatest number of pecple.
 
(4) whether the project is feasible, i. a. the likelihood of its being
 

successfully completed with the proposed inputs.
 

The CO bases its decision on the information it has related to the
 
above criteria. This information comes from the research and recommend­
ations of the technicians and administrators, and field checks on the
 
more important projects. In addition to checks on 
specific proposals,
 
the AA frequently meets with CCs to increase his information on what
 
priorities are and the nature of motivation to act on 
them. The CO
 
will not give the final authorization to a project that has not gone
 

through the above channels.
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Approval of a project means that administrators are authorized to spend
 
resources to purchase the inputs to carry out the project as described,
 
A project is not approved for a specific dollar amount. Upon reaching
 
a decision, the A to the D notifies the unit technician in charge using
 
an "Action Sheet". 
'See Appendix Od) If rejected, an explanation is sent.
 
If approved, the project is assigned a number which will be used for
 
reference in all correspondence and financial transactions.
 

When the technician receives notice of the project's approval, he draws
 
up a requisition (see Appendix Ee), specifying the HACHO inputs needed.
 
The PA receives these requisitions and compares them to the inputs spe­
cified in the approved version of the project proposal, If the two con­
form, the PA decides, from the HACHO pricing list for each commodity
 
needed, the most reasonable way to make the purchase (making adjustment
 
for transport costs). Then he makes the purchase, using the project
 
number as reference on 
the purchase order, disbursement memo, and mani­
fest. If it 
 is decided that the purchtse should be made in Port-au-

Prince, the requisition is sent to the CO for action. If the purchase
 
is made in Gonaives, the requisition is sent to the CO marked "Executed
 

in Gonaives".
 

As mentioned in r% A 2., the Project and Requisition Cost Sheet keeps 
a running tally of expenses incurred under that project number so far.
 
(See Appendix Ff)
 

IV 6 4. Current Financial Status 

HACHO's financial status was relatively insecure a few months ago, Am's
 
deposit was delayed due to end-of-year booikeeping delays and logistical
 
error, The GOH's contribution was three months behind, When checks arri­
ved, supporting documents were missent, which delayed payments at the RO.
 
During this period, the accountants were able to pay the most urgent ex­
penses, and delay others. Since that time, the RO has entirely caught
 
up in its debts, as has the CO except for a minor amount of creditors
 
who have agreed to a short-term delay. The situation is rare, and 
al­
though presenting difficulties, it did not prevent HACHO from making
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E* The Nature of the Relationship between HACHO and the Government of
 

Haiti
 

1. What is the extent of GOH support for HACHO in terms of funding
 

and manpower? To what extent is the support greater at present
 

than in the past?
 

Summarily, GCH contributions are as follows:
 

(a) -50,000 for the period 10/74 to 9/75, .,..5,000 for 10/75 to 9/76 
(b) one grader, two bulldozers 

(c) franchise as described in the Constitutive Agreements
 

(d) salary supplemeits for 41 employees, amounting currently to '3,0S0 p/mo.
 

(e) rent and utilities for tha Port-au-Prince office and the Gonaives
 

garage/depot
 

(a) The 1974 cash contribution was the government's first. making this 
item the most significant compared to past support. While the contribu­

tion is scheduled to increase 5Q j in the next GOH fiscal year, no defi­
nite conclusion can be extrapolated from this two-year trend. The Govern­

ment's contr.i~uticn to-date, made in monthly installments, is 02,000
 

for 8 months.
 

(b) As specified in the Constitutive Agreement, the GOH supplied HACHO
 

with one grader, one 0-? bulldozer, 1 D-6 bulldozer, 1 dumptruck, and
 

1 ccmpressor. When contributed, each vehicule was over twenty years old
 

and of a low standard working condition. The dumptruck and the compressor'
 
have been unserjiceable since early '75 and were returned to the Govern­

ment for replacement, The Government responded that they have been uti­

lizing all vehicules and cannot make any available at this time. Thus,
 

in real terms, vehicule support is less than in the past.
 

(c) The franchise includes exemption from paying: customs duties on im­
ports and lccal purchases (including substantial amounts of gasoline,
 
medicine, cement, and vehicules) and income taxes on all employees sala­

ries, In March '74, the franchise was amended to include exomption from
 

paying contributions to ONA (the national social security system). The
 

amount of potential revenue forfeited by the Government due to the fran­

chise was estimatod as (30,000 by the AA in his March '74 report to 
AID/Port-au-Prince. The use of the franchise has, of course, expanded 
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since HACHO's inception with the expansion of operations, especially in
 

the number of vehicules and employees, and amount of fuel and medicine
 

used. As HACHO is able to obtain medical supplies from an increasing
 

number of local sources, and as HACHO's total amount of spendable re­

sources declines, this indirect contribution decreases proportionately.
 
(d)The number of HACHO employees currently drawing GOH salaries current­
ly amounts to 24%1 of the total staff, including a large proportion of
 
professionals. (See Appendix Gg) The contribution in the form of sala­

ries has increased as the size of HACHO's staff has increased, although
 

it has been approximately the same proportion of the staff over the
 

years. However, before the closing of two units, Government-affiliated
 

employees totaled 168, 
 so the relative amount has increased since that
 

time, The GOH is responsible for paying bonuses and benefits to its
 

employees on loan to HACHO, as 
the latter does not. However, HACHO has
 

not been able to discover the amount of such payments.
 

(e) Rent and utilities for the CO, valued at $O0/month in the above­

mentioned report, have boen a constant form of support. The opening of
 

the Gonaives garage in 72 increased the Government's contribution by
 

approximately $5O0/month since that date.
 

E, 2. How does GOH support for HACHO compare in terms of overall GOH
 

resources?
 

Comparison, of course, can only be made with officially-budgeted GOH
 
funds. Comparison .vith ',1inistry budgets is difficult to make as funds
 

from foreign sources are included in the budget, The accompanying charts,
 
"Sources and Uses of Operating and Development Budgets", and "necapitul­
ative Table of Investment Projects and Technical Assistance by Sector
 
ard by Financing Organization" for 7 - 75, should be 
a more enlighten­

ing basis of comparison. (See Appendix Hh and Ii)
 

It should be emphasized that whatever amount the Government contributes
 

to HACHO out of its total resources, that contribution is not in
 

accord with the Government's usual budgetary priorities. A comparison
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might take into account that the Government, tight on funds, would nor­
mally seek to invest in a less deprived area where the capital/output
 

ration is greater and the returns quicker. Also, the total resources
 

of the GCH cannot be accurately determined as the "Rdgie du Tabac"
 
collects taxes on cigarettes, flour, matches and cement made and used
 

locally, and these resources are not included in the regular budget.
 

E 3. Are there other projects similar to HACHO that are funded jointly
 
by the GCH and other international donors operating in other areas
 

of Haiti? If so, how does the amount of GOH support for HACHO com­

pare both absolutely and relatively to the level of GCH support
 

for similar projects elsewhere in the country?
 

There are other community development organizations whose activities
 
are 
similar to HACHO which do not receive significant Government fund­
ing. There are other organizations not primarily involved in overall CD
 
which do receive inputs from the Government and other international
 

donors, Both will be discussed,
 

Church World Service operates mostly in the South Oepartment and the
 
Gonave Island of HaJ.ti, and attempts to carry out a multi-dmensional
 
CO program similar to HACHO's. The total Government ccntri­
bution to the operation is: a franchise similar to HACHO's but cover­

ing gasoline only up to 4,eCO gallons per month; 1l,O00 monthly trans­
portation allowance, toward the cost of transporting project-related 

commodities from port to project site; a rent-free office and warehouse, 

exemption from oFfice utility charges and port landing add'handling
 
charges. Except for a small number of part-time ONAAC employees in the
 
areas, there are no government employees on loan to the operation, and
 
no salary supplements are paid, A representative of the organization
 
indicated that they are seeking closer ties with the Haitian churches
 
involved, not with the government, and that these churches are not seek­
ing additional funding from the Government.
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Catholic Pelief Services operates mostly in Southern Haiti and has no
 

formal system of regular Government contributions. When Government fi­

nancial or technical assistance is deemed desir-.ble for a particular
 

project, a request, sometimes formal, sometimes personal or informal,
 

is made to the appropriate Government Department. This has resulted in
 

technical collaboration in a small number of projects, The Director
 

could cite ore instance of a cash contribution, 15,000 from the Banque
 

Nationale for a water development project sponsored by CRS with some.
 

technical assistance from the Government's "Service Hydraulique". The
 
service operates in ccnjunction vuith a local counterpart agency, "Secours-


Catholique", which receives a Government subsidy of !'6 per ton of food
 

imported for the Project. CRS also receives the conventional franchise.
 

The kennonite Central Committee has a DC project in Grande Rivi~re du 

Nord, including a dispensary which had been government-operated before
 

'59. Before '712 the Government contributed f200 per month cash toward 
the operating costs of the dispensary, and salary for a number of auxi­

liaries and occasional residents. After '72 the contribution was in­

creased to q400 per month, one resident doctor, one resident nurse, and
 
twelve auxiliaries. The Division of Family Hygiene contributes vaccina­

tions, contraceptives anu training seminars, The Government also supplied
 

two polyvalent agents; the '.!ennonites supply all other resources in
 

cooperation with other international organizations.
 

A number of national organizations focusing on specific problems are
 
jointly funded by the GCH and foreign agencies. These include:
 

ONAAC - The GOH pays administrative salaries and expenses and the World
 
Food Program supplies food in amounts approximately equal to the GOH
 

contribution to pay teachers, local agents and school construction
 

workers,
 

OOPG - The International Coffee Organizati-,n provides money out of its
 

Diversification Fund, for heavy equipment and the construction of irri­

gation canals; the Government of West Germany funds the digging of wells
 

and supplies them with pumos and electricity; the UN supplies the tech­

nicians, and the GOH pays for the Haitian staff and administrative
 

overhead.
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SNE. - The local staff and office costs are paid by the GOH and the
 
medicines are supplied by AID. (UNICEF also contributed until recently.)
 

IDAI -

It should be highlighted that Government contribution of salaries is
 

not an additional cost as the employees were for the most part already
 

on the payroll, often without a particular program to work on.
 

IV E 4. 
Discuss the Linkages Between HACHO and the various GOH Ministries
 

with which it deals,
 

HACHO's original purpose was to assist CCs in the W, 
assistance mean­
ing contributing resources to ongoing efforts to increase success. When
 

HACHO altered its perspective to include assisting the Government ('72),
 
a new emphasis was placed on expanding Government contribution, so that
 
HACHO's efforts truly qualify as "assistance" rather than independent
 
efforts of a foreign organization. The Government's response to this
 
shift in strategy has not been immediate, but most existing cooperation
 
was realized only after the new emphasis. Although the actual working
 
relationship between HACHO and the Ministries is minimal, more colla­

borative projects are under discussion presently than ever before.
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HACHO sends to each related Ministry a copy of its quarterly Administra­

tor's and Director's reports. Also, HACHO provides transportation to
 

any government-related persons interested in visiting the operations or
 

the area, although this service is infrequently utilized. In addition
 

to these routine relations, specific interaction is as follows:
 

inisyf Pblic Health
 

Previously the Ministry in Port-au-Prince had little awareness of HACHO's 
activities, and communication with their regional offices in Gonaives
 

and Port-de-Paix was virtually non-existent. Within the past three years
 

a number of inroads have been made, especially with the Gonaives Branch.
 

The D of the Gonaives Health Dis trict asked HACHO's assistance to start
 

three mobile clinics to towns in the Gonaives area which had no service
 

at the time. It was agreed that HAC-O would supply the vehicules and
 

gasoline, and the initial stock of medicine, and Santd Publique would
 

supply the personnel from its hospital staff. It is planned that the
 

consultation fees and Santd Publique will assume the cost of future
 

medicine and eventually the transportation costs. The technical colla­

boration in planning this project was an important first.
 

In principle, HAHO's medical services in the NW are delivered in the
 

name of the Government, and its doctors are still Government employees. 

However, as mentioned before, the Gonaives Director has no authority
 

in the JR area, and communication with the Port-de-Paix Director is
 

impractical. HACHO requested that all doctors in the Northwest be put
 

under the official supervision of the Goneives Director, and the Minis­

try overlooked its departmental boundaries to comply with this request.
 

So far, the Director has not had time to actualize this relationship.
 

Discussions are underway to have extra medical residents assigned to
 

the Gonaives hospital for the purpose of being reassigned by the Director 

to the HACHO area. HACHO would send its salary contributions to the 

hospital so that the doctors would be paid directly by the hospital. 

This would help enforce the doctors' dependence on the Government 

structure. 
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HACHO has not been very successful in acquiring resident from the Minis­

try. The Gonaives Director's efforts to make a special request for these
 

personnel is expected to be an important assistance in the future. The
 

Director is also making plans to open a school for auxiliary nurses in
 

the hospital, so that girls in the Northwest may be trained and return
 

to their communities. In the past, a gir2 had to go to the capital to
 

attend auxiliary training school, and the few who made it there rarely
 

returned to the Northwest.
 

In '73 HACHO requested from the Ministry of Public Health an in-kind
 
contribution toward its supply of medicines. The Ministry agreed but
 

the request was rerouted and delayed for a lengthy period. It was then
 
decided that the request should come as part of the Gonaives district
 

hospital's requisition. This was done, and the M!inistry approved, in
 
principle, that the Director may supply HACHO with medicine, but did
 

not make an additional allocation. The HACHO unit coordinators sent a
 
request to the Gonaives hospital for the medicines but the Director
 

responded that the hospital did not receive enough for its own use.
 

HAQHO's five original doctors were highly competent and dedicated to
 
the organization's purpose. However, they are among the only well­

experienced rural doctors in Haiti and the Ministry has transferred
 

each of them, one by one over the years, to alternative service ­

representing Haiti at international medical conferences. Unfortunately,
 
this has deprived HACHO of its most stable and competent staff members
 

and added significantly to the medical turnover problem.
 

Santd Publique's Nutrition Division has a central design for the
 

nation's nutrition centers, and a training program for nutrition center
 
supervisors. The Government has no funds to operate such centers through­

out the country, and thus cooperates with international organizations
 

for this purpose. HACHO is one of those organizations that fits its
 

nutrition program into the national system. HACHO's NC supervisors
 

have been trained by the Nutrition Division to operate their centers
 

as part of the national system, although all resources and communica­

tion are from HACHO and CARE.
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IV E 4. Cont.
 

The Division of Population and Family Hygiene is among the most closely
 

involved organisms. Family planning activities were suspended throughout
 

the country by the Div.'s 0 until such programs could be inspected and
 

approved. The D inspected HACHO's in '73 and approved the resumption of
 

its family planning program. The Division offers .numerous seminars and
 

training courses to integrate various CO, health-related and other pro­
fessionals into a vigorous family planning program. HAHO's staff has
 

and continues to participate widely in these courses, Thus, although
 

the personnel was prepared, HACHO did not have the materials to launch
 

a vigorous program. The Div. said it would assist if HACHO presented a
 

proposal of exactly how these supplies would be utilized, and lent HACHO
 
an advisor to assist in drawing up this proposal. The proposal has been
 

approved and the program, with some government in-kind assistance, is to
 

begin shortly. (This Div. receives large amounts of foreign assistance.)
 

The process has been quite slow, but more than average involvement has
 

been evidenced.
 

Ministry of Aariculture
 

HACHO has been less successful in attaining the collaboration of this
 
Ministry. A number of specific requests for assistance were made, for
 

example concerning the need for an instructor in Baie de Henne to help
 

the community maintain its irrigation system, and for someone to assist
 

HACHO agronomists in dealing with the current coconut disease. HACHO re­

ceived no response to its written inquiries and a positive response to
 

its telephone inquiries, but not any follow-up. The rural Home Economics
 

Division indicated that H. E. teachers are not sent to the NVJ because
 

it is "HACHO's area".
 

ONAAC is affiliated with the Ministry of Agriculture but most all HACHO
 

cooperation with this organization is in the field, not at the adminis­

trative level. However, ONAAC developed the CD philosophy by which most
 

of HACHO's CD Specialists and Polyvalent Agents were trained, and HACHO
 

still looks to this organization for new employees and refresher courses
 

for old ones.
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AR's agronomist requested from IDAI, a semi-autonomous government orga­

nization, some seeds and technical assistance for a cotton project,
 

IDAI having already made a feasibility study for such a project. The
 

response was positive but as yet no assistance has been forthcoming.
 

CONAOEP
 

Is the nation's economic planning body, affiliated with the Ministry
 

of Finance. HACHO has been making a major effort to involve it in HACHO's
 

annual and long-term planning. It was agreed by AID, HACHO and the Govern­
ment that CONADEP, instead of HACHO's Director, would write this year's
 

annual plan for submission to the Advisory 8card. The report 
was to
 

have been finished in April, but CONADEP informs the Director that they
 

are still working on it. CONADEP has also agreed to supply representa­

tives to work with HACHO's A to the D on a 5-year plan for HACHO. The
 

plan is intended to encompass HACHO's resource needs for developing its
 

full organizational potential, rather than being limited to the actual
 

or expected resources to be available. The plan could be a factor in
 

attracting and justifying contributions from other sources, but little
 

progress has been made on it so far. A reminder should be added that the
 

initial acceptance of integrating the government's planning mechanism
 

with HACHO's is progress in itself, and that the pace of activity is
 

not discriminatingly slower for HACHO's plan than it is for government
 

planning in general. HACHO is making efforts to supply CONADEP with
 

all information necessary to stimulate interest and facilitate the above
 

task.
 

Ministry of Public Works 

Cooperation between HACHO and this Ministry has been minimal, but a step
 

toward cooperation is underway. UNOP has sent a group of consultants
 

to the Ministry to develop a long-range planning section For all national
 

transportation. The group is first doing a study on all existing trans­

port systems, and on national transportation needs and priorities. The
 
group contacted HACHO for information on its road-building activities,
 

It is conceivable that in the future this project could draw greater
 
government attention to the need for better roads in the 
V. Also,
 

the Service d'Entretien Permanent du Rdseau Routier National (Service
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for the Permanent Maintenance of the National Road Network) is just be­

ing set up, and could possibly take over the maintenance of the NV! roads
 

in the future. SEPRRN, a semi-autonomous organization created cut of a
 

joint understanding with other international organizations road-building,
 

receives its operating budget from the Government, its technical assist­

ance from a U. S. grant, and its capital budget from a U. S. loan.
 

Progress in the units is reflected in the increasing desire for elec­

tricity and telephone service, thus increasing HACHO's relations with
 

government-owned utilities. AR's CC has pursued this furthest sofar,
 

They wrote to these organizations asking for technical and material
 

assistance, to which the CC would contribute labor to set up such ser­

vices. There was no response to the letters, and a HACHO representative
 

inquiring at the local offices was told to go to Port-eu-Prince. AR
 

representatives went to Port-au-Prince and are still in the process of
 

discussing the possibilities with these offices.
 

The emergency food distribution program has brought on a new, though
 
minor, set of relationships. HACHO had no relations with the Haitian
 

Red Cross before the drought, and the latter had no organizational
 

structure in the .I.Now involved in ENO, the Red Cross is using part 

of HACHO's Gonaive office space, and HACHO's AAA and AD are on its re­

gional committee. The AD presides over the committee meetings and signs
 

its correspondence, and the two are occasionally consulted for infor­

mation and recommendations. However, the functions of HACHO and the
 
Red Cross in ENO are separate in principle and in practice. It is pre­

sumed that when the emergency program is terminated, the Red Cross
 

will not have the funds to continue involvement in the U11. The Haitian
 

Armed Forces have played a role in monitoring the transport, storage and
 

distribution of emergency food, but no long-term cooperation is ex­

pected from this source either. HAOHO's Advisory Board was intended
 

to be HACHO's most important link with the Ministries. Composed of
 

a mpresmntative from Ag,, Public Health, Public Works end MNADEP, 

the Board's dual function is to: 
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(1)discuss and approve HACHO's policies and programs presented to them
 
at their quarterly meetings. They are expected to make recommendations
 

to improve HACHO's programming per se, and to 
improve its integration
 

with government programming practices via their respective ministries.
 

(2) serve as a channel of information from HACHO to their respective
 

Ministries, to keep them informed of HACHO's activities, and emphati­
cally, to motivate them to participate in any way possible. It 
is hoped
 

that these representatives will be more influential than HACHO along
 
in obtaining financial, technical and in-kind support from the Minis­

tries or any other sources with which they have contacts.
 

This liaison function has not yet realized its potential, but now that
 
the channels are set up, future progress is hoped for.
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Fe 	 The Nature of the Relationships Between HACHO and Other International
 

Donors in the Target Area
 

1. Examination of Current or Prospective Involvement by Other Inter­

national Donors in the Target Area Relative to the Level of
 

HACHO's Activities there.
 

Historically, it has been the policy of international organizations in
 
Haiti to divide up the country and each concentrate on a specific re­

gion. The scant current non-HACHO activities in the WJ have already
 
been discussed in I 0 3. The prospective participation of the Govern­

ment and other international donors has increased significantly in the
 

past six months. Although this increase in attention began before the
 

officially-declared food emergency, the publicity and trnvel resulting
 
directly from the emergency will probably have an important influence
 

in the number of individuals arvd agencies familiar with the area, and
 

the amount of participation actLally forthcoming.
 

In the second quarter of '75, 3 representatives of the headquarters of
 

Canada's Agency for International Oevel6pment came to visit HACHO's
 
operations. They were quite enthused by what they saw and were in­

terested in how they could contribute to the wor. However, no response
 

has been received since their departure. At the sams time, CARE/NY sent a
 
crafts development expert to do a feasibility study for such a project,
 

The 	HACHO area was selected for the proposal because of its great need,
 
and 	its ability to utilize inputs efficiently due to the ongoing orga­

nizational infrastructure.
 

At the present time, representatives of Virginia Polytechnic Institute
 

are 	woridng with HACHO's D to construct a proposal for an agriculture­

nutrition project in the NI. This institution, which has had a long

.associationwith HACHO's 0 through Haiti's Natrition Div., wants to
 
fund agronomists to teach and assist fathers in choosing and growing 
more nutritious foods for their families. They will conduct a controlled 

experiment to study the potential of this preventative approach to mal­

nutrition. The rerresentatives selected the HACHO area for the project
 
due to the O's efforts, and because HACHO already provides an infra­

structure in the area which will facilitate the project.
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IV F 1. Continued 

The most significant progress in attracting outside donors has been made 

by the AR water development project, long in the planning. Water in AR 

is critically scarce, and the cost per head of bringing it there is 

quite high. HACHO replied to the CC that the project was too big for 

HACHO's budget to cover, but offered to assist the CC in finding other 

donors. Representatives of AR met with German, American and French 

embassy officials individually and collectively, A detailed proposal
 

was made, and finally approved to carry out the '125,000 collaborative
 

effort to bring water to the town. Another huge project for capturing
 

natural springs and rainwater for irrigating throughout AR is currently
 

being studied, but donors have not yet been approached. CARE has ex­

pressed interest in this matter. 

F 2. Examination of the linkages existing between HACHO and the Other
 

International Donors
 

HACHO's relations with other international donors have been largely in
 

the field, via CCs. CCs are usually composed of the more influential
 

ahd active members of the community, often including representatives
 

of religious groups. Outside groups seeking influence on the community
 

usually communicate via the CC. For example, religious groups are often
 

interested in stimulating CO, but have little resources to spend for 
this purpose. In some cases they have been influential factors in moti­

vating community members to support HACHO-ponsored projects by their 

discussions with the CC, or with key individuals. HACHO is willing to 

cooperate with religious groups on any project submitted that is for 

the benefit of the entire community and not limited to the members of 

the sect. These groups have not showed much interest in general CO 

p.rojects. One positive example is a protestant minister in JR who or­

ganized meetings for improvement of the JR-4 le St. Nicolas road. He 

gained the cooperation of the CC and the HACHO CD specialist and a 

HACHO road project was approved with the usual scheme of inputs. 
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A fev scattered instances of cooperation can be cited - i. e. HACHO's 

medical contribution and occasional personnel assistance to the Mdle 

clinic run by a Catholic priest, and HACHO's donation of medical equip­

ment to the other clinics in GM and SM when its own were closing. CARE 

works closely with HACHO and plays an active role in supplying FFWI in 

the area. However, its cooperation centers mostly on logistics-programming 

being left to HACHO. Other than this, there are no formal or regular 

linkages between HACHO and the other donors. 

HACHO is the vital communication link with prospective and potential donors.
 

It is quite difficult to gather information about, or make a visit to the
 

NW without HACHO's assistance. HACHO has been quite responsive to the
 

inquiries of interested international and national donors, which have 

been attracted by the infrastructure and the momentum HACHO has begun 

in the area. Interest has been on a small scale, but HACHO could be a 

potential catalyst to participation of other donors in. the area, as 

these organizations show confidence in HACHO's efficiency and expertise 

in productively utilizing resources, If not attracted to providing re­

sources to the HACHO area, HACHO might be able to interest these donors
 

in setting up a CO organization on a similar model in another area of 

Haiti. This potential has not been developed as HACHO administrators 

have not found the time, nor have they found it appropriate, to "solicit". 

However, if HACHO was given an information budget, or if an explicit 

policy was formulated to further linkages with other international
 

donors, this potential might be more fully explored and developed. 
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CHAPITRE III
 

1bre Partie
 

Depuis ie d~but de l'annde 1975, la HACHO fonctionne avec
 

(1) un bureau central & Port-au-Prince de 13 membres.
 

(2) un bureau r4gional aux Gonaives employant 34 personnes.
 

(3) plus enFin 3 unitds: Jean Pabel, Anse-Rouge et Terre-Nauve prdsentant
 

respectivement un effectif de 49, 33 et 35 personnes, soit 164 personnes au
 

service d'une population d'environ 370.000 gmes. Le 4 AcOt 1975, toutefois,
 

le personnel s'est augmentd de 17, soit 181 au total. Ca chiffre, rapport6
 

une population qui n'a pas beaucoup varid donne en moyenne un (1) employd
 

pour 2044 personnes.
 

Mais il n'en a pas 6t6 toujours ainsi, avant Avril 1971, il n'y
 

avait qua le bureau central et deux unites: Jean Pabel et Anse-Rouge pour
 

une population de 120.000 individus. A la fin de cette annde M , on pouvait 

compter environ 431.000 personnes, apr~s la creation de 3 nouvelles unites: 

Terre-Neuva, Gros.4orne, St-4ichel de l'Attalaye. 

La situation devait une nouvelle fois changer avec l'institution
 

en 1972 du Bureau regional des Gonaives: 241.1e3 personnes venaient, de ce
 

fait, grossir le nombre qui s'Alve & 572.183 personnes.
 

En rdsumd de 1972 ' 1974, soit la p~riode d'observation retenue
 

pour 1'dvaluation, les performances de la HACHO concerneront les 5 unitds 

de Jean-abel, Anse-Rouge, Terre-Neuve, Gros- Iorne et St-4Aichel de 1' Atta­

laye; Gonaives n'6tant pas consid~r6 comma unitd. So, the target Popula­

tion is about 430.000 jusqu'l& la fermeture en 1974 des unitds de Gros-Morne 

et de St-4ichel de l'Attalaye. 

Le choix de la pdriode d'observation se justifie, de notre point 

de vue, en ce que les donn~es relativement homog~nes, donc comperables, 

sont disponibles pour ces 3 seules anndes. 
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Les activitds pass~es et prdsentes de la HACHO peuvent se ranger
 

an trois grandes categories: une premiere categoric medico-sanitaire, une
 

seconde lide & l'agriculture et la troisime prdsentde sous la rubrique
 

Ocveloppement communautaire.
 

I. Le edico-la'anitaire: 

La premi~re catdgorie parait relativement facile & identifier.
 

Ella est d'une part mieux organis6e, structurds comma branche d'activites 

at, d'autre part, fait l'objet de soins particuliers quant A la presenta­

tion (mais point quant A l'am.ioration de l'dquipement!). C'est le saul 

secteur, an effet, pour lequel l'on dispose de donn~es compltes pas ndces­

sairement pr~cises ndanmoins pour touts la pdriode d'observation retenue 

dans la prdsents 6tude Cy Appendix of selected statistics April 73 - June 

1973 in quaterly administrator's report). 

Comment s'organisent ces activites?
 

En quoi se risument-ellss? 

1.- La Structure de 1'Unit6 ldicale
 

Dans la pratique mddicala de la HACHO, 'on rencontre las deux 

tendances traditionnelles de la madecine preventive et curative. La mdde­

cine curative est dispens~e principaiement dans las dispensaires hopitaux, 

at la mdecine communautaire qui allie les deux formulas, au cours des 

cliniques mddicales tenues aux dispensaires hopitaux at A l'occasion des
 

d~placements hebdomadaires vers les cliniques mobiles (dispensaires commu­

nautaires).
 

1.1. La dispensaire-hooital, se trouvant au si~ge de l'Unitd, fonctionne 

quotidiennement. Cela ne signifie nullement qu'un mdecin s'y trouve
 

tous les jours, touts la journde. Non plus qu'il est 6quip6 disons convene­



blement: Le centre de sant6-Hopital de Terre-Neuve, par exemple, ne dispo­

sant pas de cuisine ne peut offrir aux malades internds au moins un repas
 

journalier. %.ais ce 
n'est qu'un d~tail, mais combien important:
 

1.2. La Clinique mobile dans une localitd secondaire cu de moindre impor­

tance est th6oriquement assurA-e chaque semaine par un mddecin ou le
 

mrdecin rattachd normalement 
au centre de sant6 du si~ge de l'Unitd. Le
 

local est donnd ou loud par le conseil communautaire de Ia localitd, la
 

HACHO devant alors l'quiper en consdquence. Ce mddecin est accompagn
 

d'un chirurgien dentiste, les deux 
Stant assistds d'une infirmi~re et de
 

deux auxiliaires-infirmi res. Un laborantin peut Otre 6galement present.
 

Notez que, inddpendamment de !a tenue de la clinique mobile, une
 

infirmiLre-auxiliaire assure 
le service courant tout le long de ia semaine:
 

Cette situation est, & l'extrme, celle de la clinique de Lagon (Terre-ieuveJ
 

difficilement accessible: 
4 heures de chevaux depuis Terre-Neuve/bourg!
 

Pour cette raison et dans de telles conditions, lo mdecin ne peut y effec­

tuer aucune visite.
 

Concernant 1'6quipement dont est dotde une clinique mobile, le 
moins que l'on puisse dire est qu'il est d~modd, htdroclite et finalement
 

inadaptd dans bien des cas (Daranne sur Terre-Neuve).
 

Comme exemple portant sur l'ensemble, considdrons l'Unitd Mdicale
 

de Jean-Rabel. En temps normal, c'est & dire, quand elle dispose de deux
 

mddecins, l'unitd compte (1) un dispensaire hopital au bourg de Jean-Rabel
 

qui fonctionne tous les jours et
 

(2) trois cliniques mobiles & Cabaret, Bombardo­

polis et 'are-Rouge assurdes respectivement les mardi, jeudi et vendredi 

(tableau 1). 

1.3. La structure ne varie gubre, d'une unitd I l'autre et la situation
 

n'a pas varid guore sensiblement d'une annde & l'autre depuis 1972 
en tout cas. En Juin 1974: 14 cliniques mobiles fonctionnaient sans 



compter les cliniques fixes des si&ges d'Unitd. Depuis la fermeture de St
 

Michel et de Gros-4.orne, le nombro des cliniques mobiles est tomb6 & 13
 

seulement. 
Pour compenser on a ouvert at Placd sous la ddpendance directs
 

du Bureau des Gonaives les cliniques mobiles: d'Ennery, de Baycnnais et
 

de Oubedou (voir tableau 1 at 2).
 

2. Les activits.
 

2.1. La clinique mddicale-curative fonctionne en g~nzral qua ce soit au 

centre de sant6 hopital ou en dispensaire comunautaire: consulta­

tions, examens de laboratoire, fourniturs de mdicaments, cliniue dentairo,
 

interventions mineures (insertion de stdrilet par exemple), vaccination
 

tout cela constitue lee services fournis normalement dans le cadre d'une
 

unitd mdicale quelconque.
 

On distingue 4 sortes de cliniues: la clinique d'Hygi~ne in­

fantile a l'occasion de laquelle on dispense conseils, recommendations et
 

prescri-+ions aux meres et qu'on vaccine les enfants 
- la clinique prdna­

tale: pour la consultation at vaccination at dducation des femmes encein­

tes - la clinique des 3nfants malades 
- la clinique des adultes...
 

2.1.1. Le Bilan de ces activitds
 

On peut tenter d'6tablir le bilan de css activit~s sur les trois
 
anndes d'observation, pour les cinq unit~s, sous diffdrentes rubriques ct
 

plusieurs niveaux.
 

2.1.1.1. Sur la base des doindes rapportdes trimestriellement par l'admi­

nistration de la HACHO, les patients vus de 1972-1974 dens le
 
cadre des diff~rentes unitds m~dicales s'6lvent & un total de 15.720
 
personnes soit en moyenne de 52.246. 
 Remarquez la diminution rdguli~re du
 

nombre des malades: 
 50.271 pour l'annde 1972 soit une moyenne trimestriel­

le de 14.702 patients; 55.r36 l'ann~e suivante avec une moyenne de 13.909
 

par trimestre; une diminution de 5 ( O 
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Enfin avoc 42.231 patients pour l'annde 1974, on se situe nette­
mrint au dessous de la moyonne sur les 3 anndes pour une proportion do 20j. 

Par rapport I l'annde 72, ls rapport est bier, plus dlevd: 22;, contre 24'1 

par rapport & l'annde '197?. 

I1 serait intdressant do comparer cette performance de la HACHO
 
avec le total des patients vus dens les eutres centres hospitaliors ou dis­

pensaires de la rigion, cu tout bonnement A la monne nationals.
 

.Nous devons malheureusement d~plorer qua nous ne puissions mesu­
rer la tendance en ne consid~rant que los nouveaux patients enregistr~s
 

chaque annie.
 

I! est certain, toutefois qua la tendance dvolue dens le sens
 
d'une amdlioration sensible de l'6tat sanitaire do la rdgion des cinq (5)
 

unites.
 

2.1.1.2. 	L'dvolution de la courbe des vaccins administrds au ccurs des
 
campagnes de vaccination confirme cette tendance: 
 93.436 vaccins 

donn~s aux enfants des 6coles et & la population en gdnral sur 3 ans, 

soit 31.145 en moyenne par an. De 11.153 vaccins administrds en 1972, on 
est pass6 & 41.2E6 en 72 soit 3,7 fois plus pour constater une ldg~re dimi­
nution on 711.: 41.027, mais 31, de plus qua la moycnne annuelle. 

2.1.1.3, Le nombre de diagnostics posds au cours de la mrme p~riode a tou.­

tefois augments de pr~s de 3% de 1972 a 1973 pour tomber l'annde 
suivente & 01% du ncmbre enregistrg l'annie d'avant m.iis& G7' de la mayen­

ne sur les troix anndes.
 

On peut se poser plusieurs questions, avancer plusieurs hypotheses
 
pour expliquer cette situation. En tous leo cas, l'volution d'un autre
 

rapport est trbs significative.
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Sur 	les trois annes, 2,53 patients en moyenne souffraient du mgme
 
mal. En 72, le rapport de 3 patients il est tombd lgbrement an dussous de
 
la moyenne en 1973 soit 2,", i mouvement s'est accentud l'ann~e suivante
 

2,8.
 

2.1.1.4. 	On peut observer une 6volution dans le meme sens du nombre d'ex­

traction et de prophilaxie dentairei. En 1974, ce chiFfre est
 
tomb6 ' OI de 
 la moyenne annuelle, soit & ?1%'pour l'annde prdcddente et &
 
un pourcentage lg~rement suprieur 72% par rapoort ' 1972.
 

2.2. 	 Pour la mrdecine communautaire dont i'aspect dominant est la prd­
vention, elle est administr~e tant au bourg que dans la localit6
 

ob HACHO assure une presence m~dicale et de deux fagons compldmentaires:
 

la conference hebdomadaire et les visites domiciliaires.
 

2.2.1. 	 A l'occasion des cliniques mobiles d'une part et au cours des
 
diffdrentes cliniques m~dicales tenues un jour d~termind de la
 

semaine (voir note au bas de la page (1)) 
une 	confdrence est prononcde
 
obligatoirement per une auxiliaire ou occasionnellement par le mddecin sur
 
l'un 	des sujets thames suivants: planification familiale, hygibne materno­

infantile, prasitose, malnutrition enddmique, vers intestinaux, galles, 
tuberculose, arrangement de 1'intdrieur des maiscns et distribution des
 
pieces prdcautions que los matrones doivent prendre, etc...
 

(I) 	Note au bas de la page: 

Au centre de santd de Terre-Neuve par exemple: 
1) la clinique d'hygi~ne infantile a lieu le mercredi. 

2) la clinique adults, le lundi.
 
3) la clinique des enfants malades, le jeudi.
 



Le nombre de cos confArences ct celui des participants variant 
suivant qu'elles se tiennent ou dans locJi..au bourr une autre Ainsi, 

on 
supposant que toutr~s los cliniquc; mobiles fonctionnent rogulibrement
 
toute l'cnne, l'on 
oeut estimer a 62- le nombre moyen auquel des confd­
rences-tenues pour les 13 
 cliniques fonctionnant en moyenne entre 72 et
 
74 et & 460 celui attaint jusqu'a date pour los trois trimestres de 197.
 

-uant aux participants, leur nombr-o ddoend de !cur plus ou moins
 
grande priserce d'une clinique 5 une autre. 
 3i donc, !'an prend la mnyen­
ne entre 4C0, le ncmbre minimum des patients recus & la clinioue mobile de
 
Sombardopoli-, en un mois, 400 
!0C et £00 lo grand maximum de Daranne
 
(Terre-Neuve) l'on peut 
valuer los b~n~ficiaires de cos conferences 
'
 
quelques 93.&00 par an et pour les 13 cliniques mobiles.
 

Par ailleurs, le nombre des conferences pr~sentdes dans les 
cen­
tres de santd ded bourgs est plus mlev4. Gupposons cette fois que par
 
semaine, il se 
tient dans chaque si~ge d'unitd au moins 3 conf6rences par
 
sernaine comme 8 Jen-Pabel (mardi et jiudi: 
 clinique prdnatale, vendredi:
 
clinique d'hygi~ne matrno-infantile) " 
raison do 20 participants en moyen­
ne par sdance, on obtient les chiffres suivants sur une annie et pour los
 
trois unit6s cui continuent encore A fonctionner: 460 confdrences au bdnd­
fice de 14.040 personnes.
 

2. 2.2. ;.ais 'enseignement donnd au cours de cos confersnces est renfor­
cd par los visites & domicile effectudes dans le bourg et hors du 

bourg oar les auxiliaires. Elles insistent en g~nAral sur !a n~cessitd du
 
planning familial, sur la protection infantile et 
sur tel ou tel espect d'un 
th~me g~ndral en fonction do la situation, bien entendu. 
Elles se rendent 
chez les gens pour des raisons sp~ciales ou dans un but bion d4termind:
 
imminence de l'accouchenent d'une femme enceinte, contr~le de l'environ­

nement d'un malade connu comme tuberculeux, etc...
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Ces visites ne sont paz toulc'urs faciles. ien au contr2ire:
 

Les gens visit~s no 
regoivent pas toujours l'auxiliaire qui arrive avec les
 
mains vides et uand ells 
e font, fort souvent, elos n'dcoutent pas ou
 

bien Ycoutent d'unc oreille distrait.
 

Dans ces conditions, les 15 ou 
20 visites mensuelles effectudes
 
dans le bourg do Jean-Rabel ou la trentaine hors de ce 
mAme bourg .pcur le
 
m~re laps de temps constituent une sorte d record et une grande dprouve
 

pour les visitauses, les auxiliaires-infirmibres.
 

Dans des coins encore plus reculds, a t~che n'est oas cisde non
 
plus pour les infirmires auxiliaires. 
 Celle du dispensaire communautaire
 
d 
Daranne, nous dcrit ses activitds: chaque jcur: confdrence & moins
 
d'une vingtaine de visiteurs du dispensaire pour la derni~re semaine d'AoOt
 

75 sur les vers intestinaux, galles, tuberculose, hygibne gdn~rale, etc...
 

- Conf~rence hebdomadaire & cuelques cinquante perscnnes;
 
- Visites domiciliaires: 
 jusqu'8 21 pcr mois ... la localitd 

est trs vaste et les maisons dispersdes dens un relief man­

tagneux; 
- Visites dons !as dcoles 1 raison de 6 par mois 
s. etc. 
- Reunion des matrore: zur unc dcuzaine d'inscrites, 6 seulement
 

sont prisentes alors que dans la r~gion on 
ls estime i une trentaine. Con­
cernent los metrores, i'attention qu'on lour accorda se 
.'ustifie: car elces
 
pQsent d'un poids bien lourd dens la balance de ln natalit6 et de la morta­
litd infantilez. Sur 13 accouchements rAcents dons les environs immddiats
 
de Terre-Neuve, une dizaine a Ad l'oeuvre des matrones, les trois &utres
 
ont eu lieu A l'hopital!
 

3. Les centres de nutrition
 

Comme brsnche d'activitis annexe nous rattachons les centres de
 
putrition au domaine du medico-sanitaire. Ne serait-ce que par son aspect
 
de rdcupdration d'enfants mal-nourris qui seraient 
Wnme dcdMs autrement.
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3,, Historique:
 

C'est en fait partir du dernie- t!'imestre 1972 que ces insti­
tutions passrent pour une diZaine en tout cac sous la responsabilitd de 
la HACHO: deux per unit--. luoaravant, ils relevaient du Bureau de nutri­

tion sis 5 Port-au-P-ince. 

Depuiz ce changcment et dens 'lairs de ln HACHO, la situation
 
est reste apparemment stable, pour las trois annes qui nous 
intressent:
 
on en a toujcur! cCnptd Line dizaine. C'ist 
 seulernent au cours du trirnes­
tre actual (lo 'e dc l'annde en 
cours) qua le nombre a diminud. Cette
 
stabilit6 apparente cache une certaine vis interne qui se trmduit en un
 

jeu de fermeture et de transfert.
 

Le centre d'Anse-Rouge inaugurd en Novembre 1972, a Re ferm6
 
en Juillet 73. Au court mnie et dans la mgnmedu mois unit6, un autre l'a
 
remplac (Ila plaine de l'Arbre. Deranne a eu une 
vie plus longue: ouv:r­
ture en Miai 1970, fermeture en Octobre 1-7-0, trensfert & Oassin sur Terre
 
Neuve deux mois plus tard. 
 Le cycle de vie de ilassin-Bleu sur Gros-t1orne 
est boucld: il a commencd & fonctionner en 1ars 1973, pour Otre ferma 
quelques mois plus tard. il a reparu en FRvriar 197d Savanna Carr.'e 
qui a cess4 de fonctionner sous la ddpendanco de l HACHO avec la feme­

tur'e officielle dc dol'Unitd Gros-Morne, 

Cette fermoture officiolle de 1'Unitd dont ii relevait ne cons­
titue pas une raison suffisanto. 
 La contre d'Ennery continue bien & fonc­
tionner apr~s !a fermeturo de l'Unit6 de St-:Jichel a laquelle il dtait 
rattach6. Actuellement c'est l'un des plus anciens centres de nutrition 
de la HACHO avec Terre-Neuve, Boucan Patriot et Bombarde.
 

3.2. Fonctionnement d'un centre de nutrition
 

Un centre de nutrition regoit en moyenne trois promotions dtin­
ternes par an, un internat durant quatre mois, au maximum quatre et demi.
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3.2.1. Prenons 1'exemple plus ou moins traitd de Boucan Patriot. 
Voi&
 

un centre de nutrition qui doit commencer & fonctionner en Jdnvier
 
73. Os Ddcembre va d~buter une sorto de campagne do recrutement: & l'occa­
sion de visites domiciliairos ou de visites reques, la responsable est sen­
sde choisir au nombre de trente des enfants mal nourris qui ont l'un ou
 
l'autre probl~mes suivants: parasitose intestinale, infections pulmonai­
res, diarrh~es chroniques, etc... Est gligible tout enfant malade 9g6 de
 

un & sept ans. Los demandes sont nombreuses et le cas zont plus graves 
les uns que les autres. Elle se rdsigne finalemont & retenir 31. Entretemps
 
la care a d~jl fait livraison de poudre de lait, d'huile de.sacs de pains:
 
farine, avoine, bld, mlanges WS, CSIM. La responsable dispose d'une car­
taine somme d'argent ?01 ou 350 gourdes haitiennes pour acheter du pois,
 
de la viande, des lgumes, des oeufs, des fruits ou encore du mais, du pain,
 
du petit-mil, en bref de quoi complAter, agrdmenter (:), varier en tout cas
 
l'ordinaire quotidien. Cette allocation mensuelle ne suffira pas. N'im­
porte, elle prendra de son argent.personnel ... on fera de son mieux pour
 
servir les deux repas principaux du matin et de midi, un verre de jus et
 
du lait respectivement & 10:30 AM et & 2:00 PM avant le ddp!rto Ce, pen­
dant les 6 jours d'ouverture par semaine. Pour s'occuper des erfants, la
 
responsable sera aidde de 3 ou 4 mamans 
(5 au maximum) en g4ndral, cello
 
des internes. Ceux-ci Ataient 34c A l'inscription, mais pour une raison
 

ou 
pour une autre, 32 sont presents...
 

Au terme de cos 4 mois, ils seront exdatds. A condition bien 
entendu que leur 6tat l'autorise. Cette considdration n'est pas du tout 
gratuie & Oombcrde, le 4 Avril 1914, 20 enfants sur les 32 internes n'a­
vaient pas gagnd de poids et en ont mrme perdu. Ils iront constituor le
 

premier groupe d'externes. Ceux-ci regoivent des provisions tous les quinze
 

jours: 2 livres de grain par tte.
 

Ce r~gime durera deux termes, soit C mois. Pendant cette deuxime 
pdriode le centre supporte en tout quelque 60 enfants. Pour le dernier ter­
me, le centre aura ainsi sous sa responsabilit6 toutes choses dgales par 
ailleurs un effectif de plus de 90 environ organisds comme suit: sur une 
durde de douze mois, un groupe d'internes pour deux groupes d'externes. 
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Mkais 
la pratique gdndrale des centres de nutrition varie de faon
 

notable par rapport A notre modble.
 

Concernant la durde des termes tout d'abord, le centre.,de Jean--


Rabel semble avoir connu un terme long de cinq mois: 
 Novembre 73 - I.ars
 

?4, cela semble avoir constitu6 un cas exceptionnol.
 

Ensuite, le chiffre moyen de trente (30) avancd semble constituer
 
une limite infdrieure, thdorique en plus. En r~alitd, les centres fonc­

tionnent avec plus de trente internes mais ceux-ci n'ont pas atteint la
 

limite maximum constatde: OL1.
 

Enfin pour le nombre des externes il varie, semble-t-il, entre
 
35 et 76 pour les deux groupes. Ce qui donne une moyenne de cinquante
 

cinq (55).
 

3,2.2. 
 Le centre n'a pes pour unique but de nourrir les enfants. Il est
 

dgalement un centre d'dducation, Cette action dducative concerne
 

les marnans et s'exerce sur trois plans.
 

D'une part, les mres de service &cqui~rent une certaine con­
naissance en aidant la responsable dans ses tdches journalibres,
 

D'autr 
part, celle-ci organise des sdances 6ducatives & l'inten­

tion des m~res en g~ndrai: propret6, importance de la nutrition, alimen­

tation des enfants, etc... (A ce niveau, le cent-e de nutrition compl~te
 
l'action "planning familial" et les mbres constitueront coup sr les futu­
res clientes du service). A Savanne Carrde par exemple, la responsable
 

a tenu 20 sdances pour le mois de klai 194. 
Le nombre de ces sdances varie 

avec; les centres. Ainsi au centre du kdle St Nicolas, il se tient cheque 
jeudi une grande rdunion & l'adresse des int~ress~s.
 

En troisibme lieu, ella organise des visites & domicile qui com­
pl~tent les s6ances dducatives: visites de recrutement et visites aux 

mamans des internes. La responsable de Savanne Carrde en a effectu6 une 

huitaine au cours de ce mgme mois de Jai 19?74, 



On ne peut pas dvaluer exactement pcur l'ensemble des Centres
 
de Nutrition !e nomhke de vizites et de sdances tenues ni 
le nombre do
 
mbres touchdes, Sur la base de ceo indications, toutnfois, on peut infd­
rer clue 
 toutes les m~res des enfants sont touch6es. Ls responsables
 

s'arrangent & cetto fin.
 

3.2.3. 	Tentative de @ilan
 

Cette tentative de ilan concerno principalement la quantitd de
 
ncurriture consommde ou distribude dons los centres. 
 Faute de donndes
 
exhaustives, nous bornerons & une extrapolation ou gdndralisation do
 
l'exemple du Centre de Boucan Patriot, en ncus rdfdrant autant qua poss­

ble & certaines normes,
 

A partir de cat example, on peut estimer pour les douze promiers
 
mois de fonctionnement d'un centre de nutrition que 175 enfants 
 I con-­

somment .000 livres d'aliments dont plus de 5.COO livres de grains. 
 En 
extrapolant, sous l'hypoth~se ce toutes choses soient 5gales par ailleurs ­

la fomeuse r~gle "ceteris paribus" - nous pouvons dire que 255 enfants
 
vont consommer au cours de l'annde suivante 11.657 livres d'aliments dont
 
8.003 livres de grains. Toujours sous les mrmes conditions, un centre
 

de nutrition va offri" i W 5 enfants pendant 32 mois de fonctionnoment
 

31.314 livras d'aliments dont 22,.26 livres de grainn, !a difference com­
prenant a quantitd d'huile at de lait en poudre. 
 Par annie de fonction­
nement, on pourrait donc dire qu'un centre de nutrition de la HACHO a
 
offert en moyenne quelques 10.&C livres d'aliments, donk 7.300 livres de
 

grains & 220 enfantz ,ral nourris.
 

uelle est !a valeur de ces chiffres? Pour rdpondre & cette
 
question, nous extrayons d'une note confidentielle & la HACHO *2 le
 

passage suivant:
 

Note au 	bas de la page:
 

. a) 	30 int. (30 30 ext.) (30 int. 55 ext.) respective­
ment pour le premier tere, le second et le terme corre3pondant
A la vitesse de croisibre d'un centre de nutrition en ronction­
nement. 
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rare provides supplemental food for up to 30 children in each center,
 

plus 60 "extern" children attending the center for check-ups, plus 5
 

mothers assisting the supervisors at each center, a maximum of 95 benefi­

ciaries per center, or 950 total. Present actuel enrollment at our cen­

ters is over 1.000 when all categories are totaled, due to cases which we
 

simply cannot turn away.
 

HACHO ADMINISTRATIVE ADVISOR'S REPORlT 
APRIL - JUNF, 1974 

b) 	Nous n'incluons pas les mres dans nos calculs, parce qutelles
 

ne ddpendent pas en principe du centre pour leur nourriture.
 

4."2- Confidential Note
 

- Gros ?,,orne //010
 

24 AcOt 1973.
 



"A un rythme normal de consommation, cheque centre de nutrition
 

utiliserait 11 sacs de grains par mois", soit a raison de 50 lbs/sac,
 

?.260 livres pcr an.
 

Cela est incomplet - cette norme n'ayant pas pr~ciso W nombre 

de jours de fonctionnement par mois, Une autre note extraite d'un rapport 

trimestriel d'activit !a complete et nous aide en tout cas I 6clairer le 

lecteur sur A nombre total des bnficiaires. Elie concerne la care qui
 

fournit de la ncurriture pour 20 internes et E0 externes, plus les 5 aides 

de la responsable. Cela nous conduit & un maximum de 05 bdndficiaires 

(suivant la note) par cycle de rdcupdration et pour un centre fonctionnant 

suivant un rythme de croisi~re, Sur la base de ces dcnn~es cheque centre
 

compterait 95 bdn6ficiaires, soit 950 pour les 10 centres de nutrition/
 

HACHO.
 

Par ailleLrs une question fort pertinente. Dans quelle mesure
 

le rgime du centre amdliore l'dtat de l'interne? Un 6 rment de rdponse
 

nous est offert por lee rdsultats d'un contr6le suivi effectud sur la pre­

m±~re promotion de rdcupdrds par le centre de nutrition de Jean-Mabel:
 

entrds en Novembre 72, 5
09,79i, en moyenne du poids standard, ils en sont 

sortis e mois plus tard a 70, i En Mars 1974, leur poids initial tait 

augment6 de 25, soit a 7a,073 du poids standard. 

Belle performance donc! D'autant que cette mlioration avait 

dur6 longtemps. .ais est-ce g~nralisable aux autres centres? On sait 

seulement que des enfants rdcupdrs, dens certaines rdgions du Nord-Cuest, 

zont retombds dens un dtat & ce pcint inqui~tant qu'on a dO les rdintdgrer. 

Pourquoi? 

En ddpit du succ4s mitigd des centres de nutrition, l'tat de 

santi de la population s'est sans conteste am~lior6, Il pourrait l'tre 

encore davantage. Cependant, peut-on 6tendre cette amdlioration du plan 

sanitairs a !a situation mat~riala de ces gens plus sains ou moins male­

des? Sont--ils rendus plus capables ou moins incapables de rdsoudre les 

probl~mres do leur milieu,de se grouper dens une organisation sociale plus 

efficace quant A la transformation de leur milieu bio-physicue? 
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2&me Partie
 

Au cours de cette partie, nous verrons quels autres moyens,
 

part l1'action mddico-sanitaire, la HACHO a pu mettre en oeuv-e pour que
 

les populations du Nord-Cuest, du mains celles qui so trouvent dans se
 

zone, relvent .e niveau de vie de leurs communaut~s. Comment se sont­

elles organis~es? Qu'ont-elles pu rdaliser grace & cetts organisation? 

Cos rdalisations ont-.elles suffi pour qu'elles se nourrissont el!es­

m~mes et qu'elles maltrisent leur milieu bio-physico? 

L'organisation communautaire semble avoir roprdsentd la clef des 

actions & conduire dans le domaine do l'Agriculture et tout autre domaine 

susceptible d'apporter un rel~vement du niveau de vie: Les membres des
 

conseils communautaires ant tous le m~me objectif, & savoir relever le 

niveau de vie de la communaut6 par des moyens tels que la conservation du 

so!, l'entreposage des c~rdales, l'assouolissement des conditions de crd­

dit, l'am~lioration de l'horticule, !a construction d1dcoles et de routes,
 

etcd.
 

Dans cos ligns, nous nous fixons mains pour objectif de ddcri­

re et d'approfondir ie processus de d~veloppement communautaire que de
 

fournir des indicateurs quantitatifs concernant nos trois anndes d'action
 

communautaire non seulement sur >a base des statistiques disponibles au
 

Bureau Central, mais encore en fonction de leur signification dans ie con­

texte de la zone HACHO. 

Ainsi, nous n'examinerons pas certainei activitds des Conseils
 

communautaires: Lassouplissement des conditions de crddit ne rolbve pas
 

directement de notre 6tude; loentreposage des cdr~ales ne sera pas consi­

16rd non plus, vu ou'dtant donn6 lA situation de s~cheresso chronique
 

dans la region et la faillite systdmatique de toute tentative d'introduire
 

de nouvelles cultures, i n'y a rien ou presque A stocker; finalement
 

la construction d'dcoles ne sera pas yenue (Y. Scope), non point qu'elle
 

ne constitue par un domaine important dans is milieu rural et pour leo
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comm-uneuts ellec-miCmec, mai2 parce qu'il n'a jamais &td dons !a paliticnue 
do la HACHO de const-ui-o ri d'@duiper do tcls dtablissements. En cutre, 
il manque de dornc-s pour avraluer la pcrticipation de la HACHO: fourni­

ture de ciment essentiellement et le cas *.ch6ant anc la construction do
 

petites maisons rurales couvertcs do chaume cuelquefoiz ou de b -2ti-s
 

rudimentaires s~par~es par de simples panneaux mobilas servant de tabloaux. 

1. Le d~veloopement ccmmunaut:ire
 

Avec la sant6, !'organisation communautaire constitue l'autre
 

m thode retenue par los promoteurs de la HACHO comme 
la plus rapids pour
 

que l'organisation parvienne -•ses fins.
 

1,1. Evolution et ressources des conseils communautaires
 

Et depuis-la creation du premier conseil communautaire, A 
Cr6ve, en 1965-I1'66 , cu2 de chemin parcouru; En Ocembre 1971, 

on comptait pour des cinq units quelques 200 conseils communautaires
 

distribuds comme suit:
 

Jean-Fabel: 65; Bonmbarde: 2C; Anse-Iouge: 12; Gros-4.iorne: 
Terre-Neuve: 17 at Et-"ichel de !'Attalaye: IS. 

GO; 

Plus de 1^:".100 individus y particicaient plus pr~cisdment et
 

pc.rt Anse-Prouce, los cinq autres localit6s pr6sentaient 13,706 mombres, 
Tous actifs en principe. La moyenne par conscil s'dlevait & 73 membres 

dont se rapprochait Terre-Neuve avec ses 71 membrec par conseil. 
Aux 

doux extrrmes se trcuvient. Gros-4orrne (Unit6) avec un moyenne de 2:' 

et Jean-Plabel (bour£) avec 11,. 

Ils n'dtaient pas tris riches: "' $0- en moyenne par conseil
 
Jean-Pabel at 'q S.- 2 Gros-4.1orne, lais le coeur y 6taitl
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Plus tard lo nombre tombait entrc 175 "1-"let Line moyenne de 

1C6~?2 

Une certaine silection s'ltait opdr~e, les meilleurs oyant tou­
tefois augmentd leur effectif: la moyenne des membres par conseil s' tait 

effectivemont 6lev & J 

En 1973, il y eut un certain regain: 22 nouveaux conseils 

avaient Atd crds par -nppcrt I ODcembre 1971. f,iais i1 y a eu reflux au 
niveau des membres: 57 en moyanne. 

Cat effectif devait se stabiliser par la suite: En 1974 on comp­
tait 12.300 membres. Et certains experts avancent de nos jours 60 comme
 

effectif moyen.
 

Si le nombre des membres des conseils s'est r6guli;rement r~duit
 
depuis 1972, l'volution do lur richesse trdsorerie s'est d~velopp~e dans
 

un sens tout ' fait opposd.
 

En effet, en ne 
tenant pas compte des 22 dollars com-e valeur
 
moyenne de la richesse do 171 conseils & Jean-Rabel, Bombarde, Gros-MIorne
 
et St-Michel pour 1971, on constate que la trdsor par conseil a pass6 de
 

10 dollars en moyenne en 1972, 22,4..- l'annde suivante pour atteindre 2?
 

dollars en 1974.,
 

I) Some 175 councils functionned by 1972 in the HACHO Area, Each
 

has between 40-100 members, in rapport evaluation 1972.
 

H .2) Tableau necapitulatif -4
 



Ce ph~nomine est intdressant & plus d'un titre. On peut remar­
quer en premier lieu que las gens font un effort sans cesse croissant,
 

mais que, malgr6 tout, leur pcuvoir dconomique reste trbs faible. Et cola
 
constitue un handicap certain et s~rieux. 
A quoi peut bien servi2 l'ac­

quisition d'une technique nouvelle, i 'on ne peut pas disposer do capi­

taux pour la mettrc en oeuvre? Cuelle influenca profondo les membres des 

conseils communautai-es ont-ils pu et vcnt-ils pouvoi- exercer durablement
 

sur la production agricole par example, 
sane ure trsorerie suffisante
 

pour des conseils communutaires Qt sans accis possible au credit que ce
 

soit individuellement ou on grcupe? 

Pucun projet en ce sens n'est en cours actuellement dans la
 

region de la HACHO dopuis ce temps qua l'organisation avait cred une mu­
tuelle de credit dont !e capital avait atteint Y.2.000.- vers 1970. L'une 
des raison pour laquelle ca projet n'a pu fournir que de maigres rdsultats
 
consiste certainement dans le fait qua cqtte mutuelie 
tait trop petite.
 

S'IL s'est agi d'exercer une influence sur le ddveloppemnt dcono­
mique et social des zones concerndes, e conseil communautaire repr~sente 
l'intermddiaire par excellence et encourager sa constitution et son expan­
cion constitue une contribution dont la portde n 'chappe a personne. 

Toutefois, .Kparatt plus int~ressant de s'interrcger sur les
 
ralisati-r, ces conseils communautaires sur un plan social, et sur le
 
plan 6conomique, plus prdcisdment dans le domaine de l'agricultura.
 

2.- Lee r alisations soniles des C.C. 

2.1. Le centre d'dccnomie domestique.
 

Sur le plan social entendu dans 
un sans trs large, lt une des
 

premibres tentatives dans le sens de l'amnnagement social consiste 5 crder
 

(des centres sociaux) des centres d'@conomie domestique. Parce que ces
 

centres se font au b~n~fice de la femme (?), 
certains y voient volontiers ­

at A tort - une initiative do promotion de !a femme. 
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Plus modestemcnt at, partant, Plus justement, il s'agit do 
centre
 
de formation de la bonne mnagbre, de la femme d'int~rieur. Los jeunes
 
filles principalement y vont pour apprendre la coupe, la broderie, la cui­
sine, la patisserie at s&initier & certains travaux d'artisanat, trois
 

fois pa- semaine.
 

Ces centrez se cr~ent porfois & l'initiative d'un bienfaiteur
 
de la communaut6, fort souent par le conseil communautaire l~i-mdme. 
 Le3
 
membres construisent eux-mgmes le local puis sollicitent la suporvision do 
la HAC-O:. Cette t~che est ex~cutde par une spdcialiste en dconomie domes­
tique habitant le plus souvent le siege de l'Unitd. Oe la, elle organise­
ra son activit6: 
 visites r~guli~res aux centres p6riphdriques tenus par
 
une monitrice de la localitd mgme, reunions des respcnsabLes, etc...
 

Une dizaine de ces centres se trouvait sous la supervision de la
 
HACHO en raison d'une mcyenne de deux par Unit6.
 

2emarquoz que, dans ce domaine, l'organisation refuse de faire
 
double emploi. Elle d~place le centre vers une 
localit6 non pourvue jus­
qu'& la date d'un service de 
ce genre. Par ailleurs, il n'6tait et JI
 
n'ost souvent pas question que la HACHO dquipe ces centres. Pour cette
 
raison pout Otre ceux-ci ne 
sont pas bien 8quipds, sinon l'ouipement est
 
par trop sommaire. 
Par example, calui de Sombarfdopolis ne compte pour la
 
section coupe et broderie qu'une scule machine; 
 il n'y a pas do materiel
 
entre que du papier pour les patrons.
 

Malgrd ces conditions prAcaires, ils sont assez bien frdquentds:
 
en gdndral plus d'une trentaine do pr~sentes par centre pour 70 A 75 ins-­
crites. 
 Sur !a base des statistiques pr~pardes par l'administration de la
 
HACHO, nous avons pu calculer A 1.800 membres la moyenne pour les ann~es
 
192 & 1974, soit un peu plus que les I1&' 
 des membres des conseils commu­

nautair-es. 
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Toutefciz, l'1volution de l'effectif den centres d'6conomie domes­
tique paralt plus significative que ce raoport: 
 Ou Fait que le total annuel
 
r'a cosod de crottre prouve qua les jeunes fillec voient de plus en plus
 
l'utilisation d'un tel service. 
 On ne peut oa toujours en dire autant
 
pour les 
parents de ces membres, malheureusement.
 

2.2. Hygiene 3ociale
 

Los conseils communautaires se sont en outre engagds dane les
 
activit~s qui ont concern4 tant la 
communaut6 cue la famille.
 

2.2.1, Utilisations de l'eau pntable
 

Une catdgorie des projets d'hydrologia a toujours concern6 !a
 
mise en valeur des sources d'eau potable: Ils ant certainement creus' et
 
amdnag6 dos puits et fontaines avec l'aide d 
la HACHO. 
Pais ce doit tre
 
tollement ndgligeable que ces donn~as ne 
Aigurent pas dens les rapports
 
trimestriels du conseiller administratif de la HACHO.
 

I! n'en est pas-do mme pour les sources. A lire As tableau
 
recapitulatif des activit6s de d6veloppement communautaire, on pourrait
 
croire qu'ils 
en ont captd et nettoy4 un bon nombre: respectivement I
 
et 95 en moyenne pour !es trois derni~res annes, avec un effort particu-. 
lier en 1970. A cet 6gard, il convient d'attirer l'attention du lecteur
 
sur le 
fait que ces chiffres tdmoignent d'une lacune grave dans l'enregis­
trement et la compilation des donndes per le service competent de We HACHO.
 
Ii est probable, & notre avis, qu'il y Ait eu surestimation des rdalisa­
tions en ce domaine. 
D'une part, dans les trois unit6s fonctionnant ac­
tuellement, nous avons relevd seulement sources captdes. 
La production
 
de tels chiffres peut s'expliquer par le fait que l'on a dO compter comme
 
projets nouveaux: la r~paration ou la reconstruction d'un m~ne systRIe
 
de captage, ou les nettoyages successifs d'une m~ne source.
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A part le cMrOtage Ot le nettoyage de 
sourcez d'eau potable, cn
 
a do, par le pass6, utiliser quelques sources non seulement pour 17 
coanom­
nItion personnelle, mis Mussi pcur .irrigueroiar gravit (?) suret une
 

4chelle modeste des la-dir * 
 fl-anc do cotocux. 

2.2.2. Las latrines
 

En 1972, plus pr~cisdment, au cours du quatrime trimestre 19-2, 
on a commencd dans toute 'aire de la HACHC un programme de construction
 
dos latrines: de 53? dans ls trois Pi-emierm moil, on a pass6, . un
 
rythme sans cesse croissant, . un total de *,7 5 
 latrines publique5 ot
 
familiales pour 
les deux derniL-res anndes. Une certaine forme de propret4 
parnit de plus en plus npprdcie, Nanmoins on peut faire plusieurs rcmar­
ques a ce sujet. Il 
faudrait en construire encore 
un grand nombre: des
 
masses de gens n'en cnt pas encore vu l'utilit6. La pratique tradition­
nelle, on plein aji-, 
leur laisse au moins l'opportunit6 de r~cup6ration
 

des dtchets orcaniques.
 

Pout etre cst-ce 
aussi porce que la formule de construction en
 

dur ne convient pacz?
 

Et pour'tant, d'autres formules 
assez r6pindues auraient ou et
 
peuvent Otre encore proposdos: 
 Las latrines dont la !.tructure serait
 
ddnmontable V7.1
 

29 Realizations d'crdre gconomioua
 

3.1. Construction et Entret±en des Routes
 

La HACHO a tcujourc eu l'intention et a toujours patronnd leos 
projets de construction routi~re payds en vivres: c'est le fameu× sigle 
FW, food for work . La care Via HACHO r~mun~re en nature de travail, la 
main d'oeuvre, la principale ressource des conseils cornunautaires valo­
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ris par tout l'equipement lcurd fourni par le Gouvernement Haitian. 

Vers 1970, et dans le triangle Anse-Rouge, Jean-Rabel at A,;le
 

St Nicolas, la HACHO at las conseils communautaires 'ont reconstruit 

110 	kilom~tres de routes at en ant rdpard g6. Plus tard, c'est N diro
 

entre Octobre 1092 ot As dernier trimestre 197A, As se sont occup~s de
 
361,5 kilom~tres de routes. Et la construction t la r~paration des rou­

tes continuent encore. Des projets FR'! attendant d'etre approuv5s per le
 

Sureau Central.
 

Toute cette activit6 se rdsume en un r~seau routier, relative­

ment en bon dtat, donc praticable en tout temps, dans toute l'aire de la 
HACHO C e-.Cola peut Otre impressionnant si l'cn compare avec l'tat des 
routes netionales. Et il faut faire la comparaison! 

M!ais allons au-del% 

I. 	La HACHO a voulu s'assurer un acc~s aussi confortable et aussi rapide 

que possible 6 tous les coins oA elle doit assurer une certaine prd­
sence. C'est !'unique justification du patronage que la HACHO accorde 

aux projets Fi soumis en ce sens. I1 suffit. 

Toutefois, le conseil communnutaire de Bombarde appell de ses
 
voeux la construction d'une route qui lui cernetta d'accdder & son port
 

natural!
 

-* 	 Page 362, Miission d'Assistance d~jl cit 

4:.* voir tableau et carto
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2. Ces activit~s de reconstruction et de rdparation de routes prennent
 

tcute leur va.aur at !our imoortance !orscue !'on consid~re le gain. 

de temps qu'elles occasionnent. Autrefois, on mettait des jours pour 

atteindre Jean-nabel ? partir des Gonaives. Qais c' tait via Port-de--Paix 

En 1966, un groupe d'hommes avait laiscd Port-au-Prince is Kcr­

credi 2 novembre & 1:00 h ,Aioour arriver &'Jean-Rabel 5 4:00 h PA. Ils 

avaient dO passer la nuit & Port-de-Paix. 

Ces hommes avaient mis C heures pour parccurir 290 kms. Aujour­

d'hui, on atteint Joan-.7bel en moins de 5 heures de temps apr~s avoir 

parcouru 262 kms en passant par Anse-Rouge. Gain de temps appriciable: 

On pourrait voquer d'autres Wlhments pour Wtablir l'utilitd de 

cos routes, par exemple, cclles-ci ant rendu possible la tenue de clini­

ques mobiles situds * des points recul~s. 

3. ais, ces mmes routes ant ouvert des villes et des bourgs au traffic
 

commercial. Cos mmes routes ant permis la circulation des poids
 

lourds charges du transport de la nourriture aux sinistrds du Nord-Ouest.
 

Ces mdmes routes ont permiz que, de Jean-- abel, des dizaines de r~gimes 

de bananes sont transportds & Port-au-Prince, alors que des villes voisi­

nes, facilement accessibles, scuffrent de !a zHcheresse. W'est-ce pas 

aberrant? 

4, Je veux dire que loin d'amrliorer les conditions do commercialisation, 

le routes ant un effet ndgatif, sinon nul dane le mains mauvais dos 

case 

a) tout d'abord les flux de biens nc pissent point par la route. 

La voie normale et unique, j'allais dire, est la mer. Tant pour le trans­

port de personnes que de biens (de sell) 
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b) les biens produits dons cstte zone ou commercialisds dans 

le HACHO-LAND, le sont de 1'intdrieur vers un port d'embarquement quelcon­

que. Les rares camions cue l'on rencontre aprs Anse-Rouge transportant 

du charbon de bois sur des vois intdrieures non entretenues par !a HACHO, 

c) lU oi le trafic commerciol se fait, le flux de vhicules 

non privds est faible. Dans toute laoire de la HACHO, seuls les bourgs 

d'Anse-Rouge et de Jean-Rabel ont des relations commerciales avec l'ext­

rieur, 

(1) Port-au-Prince Gonaives Anse-louge Jean-Pabel
 

(2) Jean-Pabel 	 Port-de-Paix.
 

(1) 	 a) Entre Gonaives et Anse-Rouge, & peine 3 vieux camions char­

'lientdu bois dit "bois chandelle" des environs de Anse-Rouge aum Gonoives
 

3 )
(Volume 2 m ;
 

b) jusqu'a Jean-Rabel arrivent de Port-au-Prince at par semaine
 

3 camions: le mardi et le vendredi.
 

(2) 2 camionnettes arrivent de Port-de-Paix les mdmes jours. La 

raison en est que le march6 se tient & Jenn-Nabel les mercredi et samedi. 

5. Enfin, une considdration d'ordre dconomique spatial. Les promoteurs 

de routes cublient le plus souvent que celles-ci reprsentent une arms 

A double tranchant: 1 l'image d'une pompe aspirants et foulante. Une 

route reliant deux localit6s fonctionne comme une pompe aspirants au dd­

triment de la Iocalitd la plus faible i.e. celle dominde par la localit6 

dont le march4 offre de meilleurs avantages, Une route appauvrit davan­

tags une localitS dj& pauvre. D'oA l'effet ngatif de certaines routes 

dens l'aire de !a HACHO: Comment va-.t-on pouvoir relever le niveau de vie 

d'une population quand on lui enlive en fait, les conditions matdrielles 

d'un minimum de croissances 6conomiques? L'aide-t-on vraiment a slaider 

elle-A~me?
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3.2. Le Programme Agricolo 

C'est dane le domaino agricol ou mieuw: danr son iptitudo A 
transforer le milieu bio.-ohysique, donc !'agriculture 
cuc doit se mesurer 

!e succ~s de la HACHO. 

Cette responcabilitd dont on semble vouloir revtir !a HACHO
 
n'est pas dvidenteo. Puinqu le principal concerns n'est autre qus is
 

paysan et son Conzeil communautaire.
 

Il ne s'afit point de d4montrer cett- respon:-bilitd. Ccntcn­
tons-nous de rappeler & l'attention du lecteur que c'est le HACHO qui
 
approuve ou rejotte 13s projets qui lui sOnt 
scumiz par !a conseil ccrnmu­
nautaire, donc d6cide de !'orientation des programmes. Donc is poidz
 

rdel de l'Agriculture.
 

Les projets patronnds par la HACHP concernent diffidrentes bran­
ches de 1'6ccnomie do la rdgion: 
 !,:production ivec 1introduction de
 
certaines cultures (banane, avocat, lgumes, sorgho, mais, etc,..) rgd­
ndration cafAi~rc, la conservation avec la construction de petits silos
 
A grains; et !'infrastructur-e agricole: ccntr.le de l'drooion et reboise­
ment, conservation des sols et irrigation, etc...
 

.Iais toujours dans le sectour principa!, la HACHO s'occupe de
 

pisciculture et d' !evace.
 

Nous considcrerons bri~vement ce que l'organisation ontraorand
 
dans le domaine de i'&Iovage, pour insister davantago sur les activit6s
 

infrastructureles.
 

3.2.1. Le Service vtdrinaire
 

Quelques conseils communautaires seuloment dans la region de
 
Joan-Rabel se sont engag~s dans la slecticn et le moisement des esp~ces.
 
1.ais, la s4cheresse chronique dans la r~gion rdduit souvent a n~ant les
 

http:ccntr.le
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efforts du technicien et du conseil entrepreneur: celui-ci ast obligd de
 

linuider rapidement et A un pri forc~ment has los produits do cos croise­

mente. 
 Oe toute fagon, l'61evage constituo une activitN marginale.
 

Le service vt~rineire semble en 
tout cas moins d~cevant: Snns
 
nul doure, on pout plus facilsment envisager une dpizootia et & un niveau
 
plus modestz, celui du paysan et apporter de soins n~cessaires 5 la vache
 

our le point do vler.
 

Au cours des diff~rentes compagnes de vaccination qui ont eu
 

lieu, antr3 IT2 at 
1974, plus de 13.235 vaccine ont Ad administrds on
 

tout, spit une moyenne de J.CO0 environ par an. Lo principal effort a
 
6t fait le dernior trimnstro 1972 et !e trimestre suivant au cours des­
quels 6.461 vaccins ont W 
donnds & des aninaug menaces d'une 6pizootie,
 

soit p.,'bs de a moiti6 du total our trois ans.
 

3.2.2, Lutte contre l'rosion At conservation des solo.
 

Sur le plan de la culture do la terre, l'effort a 4td plus sou­

tonu.,
 

0.2.2.1, Lo reboisement tout d'abord a 0 la forme la plus simple de
 
lutto contre l'drosion. Ii s'est agi pour los agronomes de
 

favoriser et d'organiser a crdaticn de p~pini~res,des campagnes de plan­
tations d'arbres fruitiors. Pour comporer, dans d'autras r~gions (Collevue­

la.iontagne, par exemplo, on a utilisd des bois durs do valour, acajou et
 
chdne, aussi bien quo des bois tondres A croissance rapide: eucalyptus.
 

Cette action 'est accompagnde d'ure large participation a la
 

politique gouvernementale do r6gdn6ration cafire.
 

Ainsi, au cours des trois derni~res anndes, on a plant6 au total
 

prbs de 557.000 d'arbustas fruitiors at forestiers at de semence de cafs
 
pour une moyenne de 189.000 par an. 
 C'est on 1973 que l'on a procede A
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une transplantation massive de cee espbces environ CO. du grand total.
 
Las stati6tiques ne nous ont pas aporis que! fUt le rsu!tat effectif de
 

catte campagne ot de aut'.-s 
non plus.
 

3,2.2.2. Conservation des solo.
 

Toutefois C'est Sur le plan structural qua le contrrle do 1'dro­
sion samble avoir port6 lo plus d'espoir pour 1'avenir: en mgme temps
 

que l'on a essay6 d'arrter l'rosion, 
 il dtait possible d'accrot-e los
 

superficies at, par suite, augmenter la production agricole.
 

On avait construit des centaires de milliors de mtres do murs
 
secs ou farrds, des'hiies vives 
et mortes, creusd de-. milliers de mtres 
do rarnpes, de sillons, de canau qui en 
suivont les lignes de contours,
 

permettaient de conserver les torres at las eaux.
 

L'effort dtait constant at allait sans caste croissant: 33.000
 
an 
10?2, prhs de 6 fois Plus l'annde nuivante at finalsment plus de 9 mil­
lions de m~tras pour la seule annde 19'4, soit 3 fois plus que le moycnne
 

de 3 millions de m~tres longs. 
 C'est tout simploment extraordinaire!
 

L.alheureusement, tout cela 
 n'a 7.is dur6: la terre s'ast abimde, 
les canaux de contours se sont comblis, on n' pas entretenu ces construc­
tions. 
Lors d'un voyage Jean-mabel, nous n'avcns vu de cas canaux qua 
les tr-acds. Tcut cE travail ftait a refaire, ast I ref-aire at autremont! 

Oans la m~me units, un agronome set an train d'expdrimenter un 
sytme de bassins successifs de r~tcntion qui combine & merveille: la
 
lutte contra 11'rosion 
at le ravinement des mornes, la conservation at 
la bonification des sols. 

3.2.3, L'irrigettion 

En plus des petits projets d'hydrolocie dont nous avons parld
 
plus haut (2.2.1.) un effort plus important mais nettement insuffisant
 

est fait pour l'irrigation.
 



- 109 -

I) s'e-st agi essenticls.~Ort de nottoyer et de r'dparar des can:.!ux
d'frrigati~n d.J eistzntn. La lorigucui" des cciraux ~~i niSeLS s
 

-2ssez ilevi-6e: £ 52mrspour nos trois ann~os d'observation dont icz; 
6Z2/. dursrnt !a souls, -nnas 10'72. Lu mayenne annuelle sur les dou.-, *-Inn~ 
pour lesquellos3 nOu~S dizposons do dcnndes comp1':tes s'6--l-ve qalJquo 
CE..0= m-..trcs, suit 3 fais Plus que la moyenne trimestrielle de 1)?3. 

1.1ais comma sculirno plus haut, cat effort pour Ostre important 
n'cn ast pas pour autant ;nojns insuffisart. La H.CHO n'a janmai.3 pris 
1'initiatjvc d'6di'ficr I-m sy-thme c'irrigationr propr-rnnt parler. Clcst 
une carance particuliram~ent gr-ove, L-notre Cens, de nu pas 84tendro !e 
=yst-Lrno existant dens un dam; un milieu de s~chei-es:e chroricue. 

Quoiqu'il re fut pas possible de d~terrninor 1'espace r6cupdr'5 
at mis en vca1eur grcace 'ades canaux, il 3st certain an tout cinS que toute 
e;-tenzicn do l'lctwel zyst.&ne dans des endroits i:Lrig,7bles constitue une 
option cortain. -su.r.l1aveni.- agricole do lai r~gion. 

Si la HACHO n'a pas les moyens d'entroprendre un tol programme, 
rien no peut 1 'inteardire do recharcher la collaboration d' autres organis­
rncs internationaux mieu., pourvur, qu' elJle. 
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LISTE DES CENTRrES DtEC'jh\0,r',IE DmtE-:r.T!'-UE 

1.. Jean-Rabel 

- Jamn --bel/boui 

- Oombau-de 

- Uvtie de Henrne 

2.- Anse-rlouge 

- L'arbre 

- 8cu can Patriot 

3.- rer-c-Neuve 

- Ter-"e-Neuv'o /bourg 

- Oassin 

41@- Gros-4Alorne 

- Gros-':orne/bou rg ? 

t cdoSm "ichc-1 I'Attalaye 

- St [',iiche2. Mvile.) 

- La Lomnas 

- Garde 3tgv~re 



. .. L. ITTI; 

XT 'i tTO 

,OC.M Y 	 EP,1L IT CMNI'YY J/*-O-2TCTIO!Th--v.: 
(Clinicue s fx 

YJ~~T.L2LCentre cle IEante/ 	 A 

2. 1.r e-iuv.e 	 -. erIe.1 

Hlole rit. iNicoL1s / ette clinic'ue
 
ne Ctepenc. p.,
 

OUGE~ Centre d.e :;-n',e/

iim-j.taJ
 

5. flou:,ce 	 Xx~~ Mer creC'. 
6. 	 vAIL1 Jjuij. 
7. Boucn--Ltrizot 	 eanare(.1i 

~I~PL d2e 	 Z~T2UTJCentre .9ante/
IIoTital 

A 
9.D;'Iame x tece~ 

10 flas sin VcV ndcre-Ii 

11 2ley .ei'rerei. 
12 i3 Li vnna.cC. 
13 u rc 

http:eanare(.1i
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T..2L2.C NMI=
 

J~h~R22 ~n re e lilte/ 

Ca2iiret 
-IC~e '-t,. LUiCJL : (et clinicue ne 2.ei-ern -,s l~e ML'&IiO 

1TC2OUG23 Cenltre -! :,c~Iljt/
 
Hc, -Atal
 

-Doucan P-t~ict 

- I-on 
-

C12. Ecla 1, Centre -ie e 

G.*,''2 MOD 
- bassin-:'2Jleu A 

- Dubecu 
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16400 
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4.025 
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26.634 
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. 
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TABLEAU 4 

Dernier Trimestre 72 Dernier Trimostre 74 

Jean Rabel (Mans 1973) Form6(Avril 74) 

I 

Bombarde (Mars 1973) 

Anse Rouge(Nov 72)--(Juillet 73) 

Boucan Patriot (Jan 73) 

Terre Neuve (Nov 72) 

Daranno (Mai 73) 

Gros Morne (Sept 72) 

Bassin Bleu (Mars 73) 

St. Michel de l'Attalaye 

Ennery (D6c 72) 

Bombardc 

L'Arbre (Juillet 73) 

Boucan Patriot 

Torre Neuve 

Dnronnc 

Gros Morne 

Bassin blcu 

ST. Michel 

Ennory 

Savanne Carr6c (Fev 74) 

Fcrm6 (Oct 74) 

Form6 (Jan 75) 

Ferm6 (Jan 75) 

Dernier Trimestre
 

Mare Touge
 

M^ie ST. Nicole
 

Bassin Blou
 

Bombarde
 

L'Arbre
 

Boucan Patriot
 

Torre Neuve
 

Bassin(Dec 74)
 

Ennery
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TOTA!'L 
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.dqY 
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j
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H 
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- P,.' 1972 1973 1974 
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01s 32.8• 
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-:0obrisel.ent 30.356 o 7539 435.645 103.911 100.976 25.244 566.977 13.992
 
-.12 

3.050- 2 1canux 51.375 12.043 6.03L 02.577 27.525
1(25 27.352 


3D'irri; Aion 
 7U.727. -:. 39.363.t4
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:Vaccination 2.376 958 10.359 2.589 3-•.k59 
 ,,4 16 d94 5.564
 
p] 4D' ani 'xux
 

1­ -:,o2eCe o:.rs secs, h::.ies v-ives, haies -ortes, ra,!ies, canvix de contours et si] 
,.2- lese arbres forestiers et fntitiers et se::ences Ke care 2,1antee!T, 


reel c = calcule
 

-.2 :wouv- 2 tuitec
 

:5 pour 3 imites
 
pour les atnnees 73 et 74
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CHAPITRE IV
 

III B 4
 

Le scope parle du quantit! totalo is turres mises Cn culture grace 
6 des travaux d'irrigation, de consorvation de 
sal, par suite do
 

1'introduction do 
ncuvelles cultures, etc.
 
Il faut ici tout d suite signaler qu'il n'est pas possible de
 
parlor do terras nouvellement mises en culture par suite do 
 projets
 
do 
la HACHO, pour la simple raison qu'il n'existo pas, ou oresque
 
pas, en Haiti de terres totalement inexploit~cs. L'oxiguitW du
 
territoire dont dispose le 
paysin haition, jointe au faible 
ran­
dement de l'agriculture, font quo 
cc ;aysan essaic d tirer parti
 
de la moindre parcelle de terrain. Ls flancs do montagne les
 
plus escarp~s, las terrains lec plus arides, 
seront utilis~s, an
 
tenant compte du rAgime des pluics, pour faire du 
mais, du millet,
 

du manioc, etc.
 

C'est du resta l une des causes principales de i'6rosion, car on
 
voit trop souvent des rgions montagneuses, qui, normalement de­
vraient tre r~serv~es 6 la sylviculture, d~bois~es pmr las 
paysans
 
pour y faire des cultures vivri~res, qui, elles, peuvent retenir
ne 


la terre comme le ferait la for~t, 
au moment des pluies torrential­

les.
 
Pour r~pondre A ce point de 
scope, il faudra donc modifier la ques­
tion, en 
parlant plut~t de terrains dont les rendements ot 6ts
 
am~lior~s grace h des 
travaux d'irrigation 3t de conservation de
 
sol, par suite de l'introduction de nouvelles cultures, etc.
 
Ls travaux do conservation dA sol at 1'introduction de nouvelles 
cultures devant tre trait~s ultgrieurement (point III B 6 du sco­
pe) nous parierons ici des travaux d'irrigation. 
Sur les 110 projats approuv~s quo nous avons analyss, nous evons 

trouv6 4 projets d'irrigation;
 

1. Rparation du syst~me d'irrigation do Baie de Henne 
(# 129)
 

2. Syst~me d'irrigation A Nan Solon 
(®r 141)
 
3. Aqueduc Figuier # 224)
 

4. Barrage Nan Coton (# 329)
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ad 1. Nous aurond l'occasion je revanir 
sur le systime d'izrigation
 
de Baje de Henne, quand nous analyserons la cooprative. 
ad 
2. Pour Nan Solon, il slagissait dc riparer un 
petit systime
 
d'irrigation qu'avait aminag6 I'agronoma Jean-Frangois trois 
ans
 
auparavant et 
qui permettait d'irriguor 2-3 
ha. da terra. Le sys­
time avait 06 ondommag6 par Its pluics, 
d'ol A projat de r~oa­
ration present6 par l'agronome Jean Frangois en 
Mai 75.
 
ad 3. Pour Figuiar, il s'agit 6galoment do 
travaux de rparation
 
effectuer sur 
3 aoueducs an 
bcis qui permettent 'irrigation de
 
15 ha. plantis an 1chalotte, tomates, 
carcttos, aubergines, choux... 
Pr~sentH an Novehbre 73, A projet Rtait achevi an Novembre 74,
 
at, suivant la rapport final du 8 Novembre 74, lo systhme dosser­

vait 24 ha.
 

CoOt du projet: 5 1.239,84
 
ad 4. Nan Coton est une 
trbs.pauvre habitation; 
lA projet pr~sentH
 
an Novembre 74 consistait saulament dans 
la construction d'un petit
 
barrage dont profiterait 
une dizaine de personnes.
 

CoOt du projet: 1 76,31
 
Pour Otre complct, il faut ajouter i cas 
quatre projets d'irriga­
tion, deux autras "prjets, qua 
nous aurons l'occasion de voir ul­
t~riaurement, at 
qui, i ctH d'autres aspects, comoortent 6gale­
ment un aspect irigaticn. l s'anit
 

1) du projet Lgumes 1 Petit: Place 
(# 233) 
2) du orojat Puits t Eassin (. 323)
 

III 3 5 
Les projets d'adduction d'eau potable sont bian plus 
nombraux qua
 
las projets d'irrigation. Nous avons
en d6nombr6 20, qui sont
 
class6s comma suit, 
salon leur rApartition g~ographiqua.
 

A) Jean Rabel
 

Source Cartron
 

Ecole Dominique Savio
 

Fond Ramadou
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B) Mare Rouge
 

Source D6bauch6e
 

Source Nan Digs
 

C) Bombardopolis
 

Source Fontaine
 

Source Bouco
 

D) Anse Rouge
 

Atrel
 

Source V'Arbre
 

Source Ti-BoulY
 

Cl8ture Source Chaude
 

Source .'Etang
 

Source Trre des Nigres
 

Rparation Eolienne
 

Etude Hydraulique
 

Source Ti-Paradis
 

Source Grand Platon
 

E) Terre Neuve
 

Puits Bassin
 
-Source Daranne
 

Source Rocher 

La grande difference existent antre le nombre de projets d'irri­
gation et le nombra de projets d'adduction &'eau potable s'expli­

que par l'orientation de la HACHO, dont il est souvent question
 
dans ce rapocrt. En effet, un projet de captage de source entre
 
dens !e cadre de l'am4lioration de la situation sanitaire d'une
 
population, dar~s la mesure ii assure
o I la population un ap­
provisionnement en eau liminer toutc
potable devant possibilit6
 
de contamination par consommation d'eau pollu6e,
 

1. Dens le cas de la source Cartron (# 103), il st agit de r~parer 
un ancien syst~me alimentant la ville de Jean Rebel et d6truit 
lors des pluies d'Avril 71. 

CoOt du projet: S 585,50 
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2. Le projet Ecole 
Dominique Savio (0 139) consistait essantij!­
lement I installer une pompe sur un 
puits, afin de fournir d lleau
 
potable aux 400 enfants de cetto 6cole 
qui ost situe dans le bourg
 
de Jean Rebel; cos Rl~ves buv~nt jusqu'alors l'eau do !a rivilre
 

qui traverse ie bourg.
 

3. Poui Fond Ramadou ( 122), i! fallait remplacer la vieille
 
pompe plac~e par la HACHO en 1967. 
 Ceci s'av6rait d'autant plus
 
urgent qu'en 1971 
on avait pu signaler b Fond Remadou 
une srie
 

de cas de typhoide.
 

•4. La source DObauch6 (Q 136) aveit Ad capti on 
1970 par le CC
 
do Mare Rouge avec l'aide du Pdr3 Cornet; mais entre temps ella
 
5tait tarie. Il fallait donc reprendre le travail pour allor plus
 
profond~ment. Pr~sentH en Octobre 73, ie projet avait 
 W approu­
vW en Juillet 74; mais en Avril 75, 
l'Asst. Admn. se f6licitait,
 
dans une lettre pdress~e au sp~cialiste CD de Jean Rebel, de ce
 
que lon se pripareit I d6buter avoc les 
travaux.
 

5. Le projet de !a source Nan Dig6 (# 137) avait 06 pr~sent6 en
 
Novembre 73 et approuv6, comme pour la source Ddbauch6, en Juillet
 
74. Comma pour e pr6c6dent projet, on retrouve 
cette lettre de
 
l'Asst.-Admn. qui en 
Avril 75, se filicite de cc que les travaux
 
vont commencer. 
Nais on Mai 75, lA spccialisto CD de Jean Rebe!
 
annongait quo le projet 6tait achev.
 

6. Le projet source 
Fontaine (# 120) 1 Bombardopolis est cc que
 
1!on pout appeler un projet maliheureux. En Dcembre 72, 1'ing.
 
Sterlin parlait, dans 
une lettrs, de iA rnovation du syst~me
 
hydraulique de source Fontaine. Cettc rnovation 6tait rendue
 
n~cessaire par, je cite 
une 
lettre do l'agr. Saint-Fort date du
 
24 F~vrier 75 ,"l'envahissement du bassin par los 
eaux de ruissulle­
ment et l dt~rioration pr~maturie 
de la pompe par un usage anar­
chique de iA part do la population". Le projet fut pr6sent6 en 
Avril 73 par 'agr. Clerg6 ot approuv6 assez rapidement; mais
 
1'ex~cution fut retard~e par de 
nombreuses pannos: 
le CC no four­
nissant pas los mat~riaux convenus, ou utilisant ie matriel
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fourni par la HACHO & d'autres fins, ne sentant en me­ou se pas 

sure de faire les frais de main-d'oeuvre, comma 
convenu.
 
R6sultat: notre derni~re visite, an AoOt de cette anne le sys­
tame no fonctlionnait toujours pas.
 

CoOt du projet: 5 1.260,94
 

7. Pour la source Bouco (B 118), avait 6t6
ella caot~e en 1969
 
par le CC avec l'aide du cure, le Pare Cornet, et de !a HACHO; il
 
s'agissait donc, 1 
 aussi, d'une reparation, an particulier du
 
remrlacement des tuvaux comal~trment bouchs. Present@ au debut
 

do i'ann~e 1973, le projet 6tait ternin 
 en Octobre do la m~me
 

annie.
 

CoOt du projet: 3 920,50
 

8. 
Pour le projet d'adduction d'eau t Atrel (# 203), 
une lettre de
 
M. Dunwell dat~e du 17 juin 74 
signale qu'il &tait approuv6 depuis
 
pros de 3 ans mais n'avait jamais 6t6 execut6. En D~cembro de la
 
mgme annie uine 
lettre de M. Limontas, specialiste DC I Anse Rouge
 
informait que le projet etait achcv6.
 

CoOt du projet: 3 918,86
 

9. Le projet de 
captage de source A l'Arbre (# 206) fut pr6sent6
 
en Octobre 72. Comme la 
signals le sp~cialiste en DC, dans une
 
lettre du 25 Octobre 73, ce fut d'abord 
un d~sastre. "Vu l'insuffi­
sance de 
itoau, les usagers avaient 
tout brise pour pouvoir prendre
 
l'aau directement de la source, sans 
l'aide de la pompe." Le tra­
vail fut donc repris, et la nouvelle installation fonctionna "A la
 
satisfaction de tous", 
comme le signals cetta mgme lettre du sp6­

cialiste en DC.
 

CoOt du projet: ; 406,18
 

10. Le projet de captage de source & Ti-Boil (# 207) fut 6gale­
ment pr~sent6 en Octobre 72. I1 fut cx~cut6 en plusieurs temps.
 
D'abord puits et pompe, 
phase achevde en Octobre 73; puis on pensa 
construire une citerne 6 la demande du CC. Mais celui-ci n'4tant 

pas an mesure de payer la main-d'oeuvre, le travail fut discontinu6..
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Le travail fut repris en Fvrier 74 et achev6 
en Juillet de la
 
m~me ann~e. Cependant une lettre de l'Asst.-Admn. Adv. du
 

28 AoOt 75 signale que la pompe ne fonctionne pas.
 

CoOt du projet: 5 350,79
 

ii. Pour le projet Source Chaude (C 209) nous n3 ferons qua le
 

signaler en passant: 
il s'agit seulament de la construction d'une
 

cloture pour prot~ger la source.
 

CoOt du projet: # 69,­

12. Le projet de caotage de la source l'Etang (.#212) fut lui
 
aussi pr~sent6 an Octobre 72. En Octobre 73 
le sp6cialiste CD
 

signalait que la pompe fonctionnsit I plain rendement et qu'on
 

n'avait aucun problme depuis 5 mois. Cependant, comme pour
 

Ti-Boul6, une lettre de l'Asst.-Admn. Adv. du 20 AOt 75 signale
 

que la pompe no fonctionne pas.
 

CoOt du projet: S 325,20
 

13. Le projet de captage de la source de Terre des N~gres (# 213)
 

fut 6galement pr~sent6 
en Octobre 72. En F~vrier 74, le sptcialis­
te 
CD signale que le projet a 6t6 discontinu6 faute de possibilit6s 

de paiement de la .main-d'oeuvre oar le CC. Capendant le 29 Juin 74 
il informait qua le projet 6tait terminH complttement. 

CoOt du projet: $ 564,92 

14. Le projet Wind Mill (Or 220) concerne simplement is r~paration
 

de l'@olienns2 d'Anse Rouge, en 1973.
 

CoOt du projet: 5 715,92
 

15. Le projet 6tude hdraulique Anse Rouge (# 221) est un cas par­

ticulier: il s'agit sculement d'une analyse dus 
travaux & entre­
prendre pour satisfaire v~ritablement lrs besoins en eau potable
 
de la ville, besoins accrus par la construction du dispensaire­

h8pital. Los travaux eux-m~mas devant 1tre finances par plusieurs
 

institutions.
 

CoOt du projet: $ 1.528,15
 



- 123 ­

16. Las travaux de caotage da source I Ti-Paradis (s,227) furent 
ontrooris aprt8s l't- 1974 nt ex*cut-s assez rao.idcmont; excep­
tionnellnent la rimC, accopta de paver ics trais Cc main-d'oeuvro. 
La cas Ti-Paradis fait encore unc fois exception dans la mesure o
 
la HACHO a entrepris ca travail, bian qu'il n', 
 ait Pao de CC dons
 

.cetto communautd.
 

CoOt du projet: S 140,31
 

17. Pour la captaga dc la source I Grand Platon (: 22), la de­
mande fut present'e_ cn F,-vric 74, l_os travaux ter.-.n~s en Oc­

tobre 74. 

CoOt du projet: 5 571,75 

18. Le projet do forage de puits E2assin (;4 323) fut prr~sent6 an 
Juin 73. L'agronome ot 
le sp~cialiste CD pensaient qu'Sventuelle­

ment on pourrait, b partir de ce puits, non saul.ment alimenter *la 
population en eau potable, mais aussi irriguer quelques hcctares. 
Mai-s il semble quo les experts no soient pas do cot avis, de sorta 
quc lors de notre passage en Soptembre 75, nois avons pu constater
 
quo les travaux on Ptaient au point o ils 6taient an 1973.
 
CoOt du projet: 5 15.­

19. 
 Le projet de captoac do source ! Daranne (J, 330) fut approuv6 
au dAbut de cettc annio. Lors do motre passage en Septambre, nous
 
avons 
pu constater quc la population n'avait 
cas encore transportl 
tous los mat~riaux 1 sa chargo, de sorte quo !a HACHiO no pout en­

core rien entreprendre.
 

20. Le projet de captago de 
source b Rocher (/,331) a At6 apprcuvo
 
en Juillet de cette ann~e, i n'y 
a donc encore rieq- de fait.
 

III B 6 

Loe point quo nous allons traiter maintenant (III B 6 du scope) re­
joint un point trait6 prc~daemment (I1 3 4). LA il 6tait question
 
de quantit6 de terre mise 
on 
culture grace 1 des travaux d'irriga­
tion, de conservation do sol, par suite de 
1'intrcduction de nou­
velles cultures et de l'am~lioraticn des cultures ainsi que du
 
cheptel existant. 
 Ici ii s'agit de l'introduction de ncuvells
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Nous evons Pu d~nombrer 22 projets, dont 13 pour Jean Rabel 

6 pour Ans2 Rouge
 

9 pour Terra Neuvo
 
Mais ici la classification g~'graqniquc des projots ast mcins inte­
rassante qua la diff~renciation des 
typos de cultuz: nouvellemont
 
introduitas ou dans las la HACHO.
amrlior~es zones 
de travail d 

Pour arrivor h cette diff~renciation, nous avons utilis6 IA dis­
tinction quo V'on fait traditionncliament en Haiti antrz "vivrcs"
 

at "denr~es".
 

Las vivres sont lea nroduits do culaures d subsistence; ollos en­
trent certes dans la circuit dc commrcialisation, mis, I la ii­
mite, cc sont des produits d'autoccnsrmmaticn.
 

Les denrtas sont des produits dcstin~s W la ccmmercialisation; lA
 
terms "cash crops" los dfinit assez oxactwmont. La denre-type
 

ost le care.
 
A partir de cetto distinction, nous obtenons lo tableau suivant:
 

Vivres: c~r~ales 4 projots (un projat 
ost c'mmun I 
pois 3 projets ces doux catdgories) 

Fculents: igname 1 projet 

banane 1 projet 

pomme de torro 2 projets 

lgumes 4 projats 

vigne i projet 
Denr6es 4 projots 
Conservation do sol 6 projets
 

Elevage 
 3 projets
 

COriales
 

1. Pitimi NK 222 (# iii) 

Ce projct fut soumis en Janvier 72. I1 s'agissait dt introduire 
dans ia zone iAde Jean Rebel des culturos hAtives, rAsistant 

s~cheresse. Los somcncas qua 'on damandait 6 iA HACHO 
ne devaient
 
pas 
Atre distributas 6 iA population, mais servir I des parcellos
 
do demonstration I 6tablir par los CC. 
 Coux-ci utiliseraient en
 
rtcoltes pour 1'4tablissement d'autres parcoliles de dmonstration
 

et do parcelles individuelles.
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25 communaut6s furent touchas par le projet, ce qui repr~sentait
 

783 personnes.
 

En F~vrier l'agronome Joa.n-Frangois 6crivait que la premi~re plan­

tation avait donnd des r~sultats satisfaisants, mais qu'o!1 avait
 

6t partiallement ravage par les "madames sara"...
 

2. Le projet "Culture do pois at dc maisA Bombardo (# 142) ast 

tr~s r~cent. I1 fut present6 par l'agronome St Fort apr~s que 

l'Asst.-Dir. lui ait icrit qua 0 pasteur Shreeve at le President 

du CC do Bombarde lui aiant fait part, au cours d'uno visite, de 

leur intention de plantar des pois an Mai, at qua la Duroau Central 

dtait pr~t I las aider. 

Le 29 AoOt, l'agronome, dens son rapport final sur la premiere 

phase du projet, informait qu'elle avait 6chou6 1 85 - 90% et citait 

les 	quatre raisons suivantcs pour expliquer cat 6chec:
 

1. 	 plantation tardive, 1 cause de la raretH des semences
 

2. 	 s~cheresso au cours de la floraison at de *la pr@-flo­

raison
 

3. 	 infestation de chani. les
 

4. 	 mauvaises semonces (dans le cas du mas)
 

3. 	 Le projet de mai3 hybride at do millet NK 222 6 Anse Rouge
 

1 217) date do 1973. Q encore, on aoprend par rapport do l'agro­

nome cn date du 20 AcOt 73 qua la olus grande partie des planta­

tions a 6 d~truize scit par la s6cheressa, soit par las atta­

ques de chenilles.
 

CoOt du projet: 690,­

4. Lo projet No. 225 est assez singulier. Ii porte le titrc
 

!'Consarvation de sol" et correspond t un projet food for work No.
 

H 55, mais brusquement il ast transform6 en projet culture do
 

millet. Cette culture fut entreprise en 1974, at, suivant un rap­

port do l'ogronome en date du 6 AoOt 74, "_es rsultats obtenus 

sont des plus encourageants ... A l'oncontre de l'essai entrepris 

pour la premi~re fois dens l'aire do l'unit6 (il s'agit sans doute 

du projet # 217 voir plus haut 3.), la participation des paysans 



- 126 ­

a t 6 plus conscients. Cette fois ils W'ont pas plant6 dans las
 

endroits ics plus d~favoris~cs mais dans ls parties des champs
 

ayant b~n6fici6 des pratiques de conservation de so!. Ce revire­

ment a entrain6 une meilleuro production de !a varit6.. ." 

CoOt du projet: % 1.391,68
 

Pois 

5. Le projet de culture de pois A Boucan Patriot (K"231) est trs 

r6cent; il ne fut pr6sent6 qu'en Fvrier 1975 et la r~quisition 

pour l'achat d'engrais at d'insocticides n'ast qua de Juin 75. 

CoOt du projet: 5 390
 

6. Le pro jet de culture de pois rouge I Terre Neuve (# 326) fut 

pr~sent@ en Mars 74 par 1'agronomo Myrthil. 11 voulait toucher 

420 familles dans 9 communaut~s avcc ce projet. Du Bureau Central 

on Jui sugg~ra r~duire la surface I planter. 

En Mars 75 l'agronome Delerme reprit la projet en le modifiant
 

"dans le sens extensionista, c'est I dire nous voulons conduire ce
 

projet sur une plus petite superficie at avec un nombre rdduit de
 

CC." Une lettre du m~me agronome, dat~e de Juin 75 annongait qua
 

ic projat avait 60 lanc6 "sur une base de rostitution 6 la r~colte
 

de la quantit6 pr~tce" at que 5 localit~s 6taient concern~es.
 

Avant de terminer, signalons le projct "Culture do 2,1 at de mais 

b Bombarde" (# 142) qui a d6jA t6 trait6 plus haut (voix 2). 

FNculunts
 

7. Sur le projet de plantation d'ignames I Jean Rabel (R 123) il
 

n'y a pas beaucoup de renseignements. Il avait 06 prdsent6 en
 

Mars 73 par l'agronome Jean-Frangois dans le but d'augmenter la
 

production vivri~re ot d'introduize une culture plus rentable.
 

Las semences furent rogues de Damicns (DARNDR) et utilis~es. Ce
 

n'est qu'apris coup, qu'au Dpartement de l'Agriculture, on se 

rendit compte qu'il y avait eu une erreur: ccs semoncos 6taient 

pr~vues pour Port-de-Paix. 
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8. Le projet de culture de bananas .1 Terre N uve (#m 301) ost assoz 
problA-matique. Il fut present on i1ai 72 par l'acronome Vernot. Le
 
but Atait l'oxtaesion ds la culture du bananie.r en introduisant la
 
vari~t6 "banane musquto"'
 . La 10 MIars 73, apris une visit- I Terre
 
Neuve, M. Morisset 1crivait: 
 "Los plants de banane !tziont distri­
buds avant mon arriv*3e... Avant le retour de l'agronome Myrtnil t 
Torre Nouve, le president du CC a distribus 1.000 plants de fagon 
arbitraire sous la pression de la population de pzur dc 
se cr- r
 
des ennemis. Catte distribution 
a 6t6 stoppde par le coordonnateur
 
de l'unit6 qui attendait le ratoa.r de l'agronome.i; Ce qui n'emp8­
cha pas, lo 21 Mai 73, l'agroncme 'yrthil, d'cnvoyer I M. Dunwell, 
une lettre tr~s optimisto concornant co projet. Mais 1: 20 AoOt 73,
 
dans une lettre relative aux projats agricoles do l'unit6 de Terre
 
Nouvo, le coordonn:teur 6crivait: 
"Lo projot de bananas constitue
 
jusqu'i present un probl;ma pour 1'agronome. Tandis qua la p~riodc
 
pluvieuse touche- sa fin, la deuxi'me 
phase do plantation n'est
 
pas encore en ex~cution puisqua los plants 
ne sent mOAa pas encore
 
6 Terre Neuve. Et qu'an est-il de la premie're phase?"
 

CoOt du projct: 1.000,­

9. Los deux projats de culture de pomme de 
torre (1 125 lt , 131)
 
pr~sontent une certainn confusion. Au ddpart il y a un projet
 
(# 125) soumis par l'agronome Clorg@ en 73 pour la region 
de Bom­
barde. Ce projet fut a-prouv6 3n Janvir 74. Puis en 7,
'4ars un 
autre proiot (P 131) fut approuv6 pour !as zones do Eombarde at 
do Jaen Rabol, qui @tait consid-5r6 comme "line continuation du pro­
jet TO 125, Culture de pomme do torre, Bombarde (1973) et des exp6­
riences do l1'agronome Jean-Frangois avec les Marita (vari~t6 da
 

pomme do terra) en 1974".
 

Pour Bombarde, salon l'agronome St 
Fort, cet ossai fut un 6chec, 

c cause de la s~cheresse. 

CoOt des projets: p125: -1 106,35 
#131: S 1.175,­
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Une autre experience avocla pomme de torre est t signaler pour la 

region de Terre Neuvw; nous on parlarons en 6tudiant le orojet 

# 321 Lgumes Terre Neuve. (voir plus bas 13). 

Lgumas
 

10. Lo projet Culture do 1Agumas 6 Joan Rabal 
(14105) fut pr6sentd
 

par l'agronome Clerg6 on AoOt71. Dans une 
lettre d'Avril 72, l'a­

gronome Jean-Frangois dcrit .'organisation du projet et en donne
 
los rAsultats: "Ill y avait 111 p~pini~rcs individuallas et 53 p~pi­

niares collectives. Ls p6pinilres ccllectivcs 
ont oWri ou zrois 

quart I cause de la s~cheresso. Ls p~piniares individuellas ont 
russi, mais il nous ost impossible d' valuer la quantitO do r­

colte, parcc que los propri6taires ont prcfit6 pour so nourrir au 

fur at I masur"... 

CoOt du projet: 5 1.044,­

11. Un projet do culture de lgumus 6 Bombarde (A 121) fut prdscntW
 

6galoment par l'agronome Carg# en Nars 73. Ii vis.±t particuli~re­

ment 	la population scolaire; c'est ainsi que las samonces devaiont
 

tre r6parties entre ls 6colcs do !a localit6. Le projet fut ap­

prouv6 en Mai 73.
 

En Juin 74, l'agronome St Fort 4crivait: "En consultant 
O s archi­

ves do la zone do Bombrdo, j':i constatO que 1'Administration de
 

la HACHO avait approuv6 pour elle 2 oetits projets agricoles: le
 

premier, un projet do 1Agumas, l second, un projet 
de reboissment.
 

Vu los 
heureuses incidencts qu'il3 pourraient avoir sur l'avenir 

6conomique do la zone et iA grand int~rlt que les communaut6s y 
accordent, je crois utile de los raprandzo et de los poursuivre 

jusqu'au bout. 

Avac Ac No. 121-A, le projet fut pr~sont6 une nouvelle fois par 1' 
agronome St Fort, pour les zones Rivi~rc Henna, Lavalleti6re, Des­

forges. Mais il vient tout justW d'trO approuve. 

CoOt du projet: # 121: 3 652,30 

121-A: 3 199,­
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12. Le projet No. 233 prate quclquc pcu I confusion. Sous Ao titre
 

Projet do ldgumes pour La Petite Place, il fut pr~sentA par l'agro­

nome Michel an Mars 75. Dans sa lattre, l'agronome signalait la ra­

ret de ldgumes sur le marchO local ot ajoutait; "Los habitants do
 

La Petite Place disposnt de terrain zt d'eau qu'ils abandonnent
 

pour aller I Figuier faire le millot ou l'6chalotte. C'est une op­

portunit6 pour nous de lour montrer que leurs torrains travaills
 

avoc un peu de m6thodo peuvent 8tre r~cup~rds t oroduire non pas
 

seulement A millet mais d'autres choscs qui watisforont auasi
 

lours besoins".
 

En Juin 75, le projet fut Wlargi pour devenir un projct "Irrigation
 

ot culture do fruits et legumes I Petite Place". (C'est I ce prcjat
 

que nous faisions allusion I la fin du chapitro sur los projets d'
 

irrigation). L'agronome Michel cite alors 4 6tapas:
 

1. rperation du syst~me d'irrigation
 

2. rcup~ration des sols (70 ha. environ)
 

3. cr6ation d'une p6pinidre de manguiers
 

d. implantation do banane et canne I sucre.
 

CoOt du projet: 5 264,20
 

13. Le projet de culture do lAgums I Terre Neuve (# 321) pr4sent6 

par l'agronome Myrthil en Janvier 73, rappelle dens sa conception 

le projet culture do nois I Terre Nouve (# 326, voir plus haut 6.) 

k'agronome voulait toucher 428 membres de CC dans 16 communaut~s 

avec ca projet. 

Une tude do factibilit6 faita oar l'canomiste agricole Vordy 

Duplan amena I Ia conclusion quo le projet so justifiait tant 

sur le plan technique que sur l plan social ou 6conomique, mais 

on recommandait do "proc~der avec circonspaction et r~duire par 

cons6quent la superficie do 122 carreaux d torre b une extension 

moindre, spit 70 carreaux". 

Dens son rapport final sur la svison 73, l'agronome Myrthil 6crit: 

"Apr~s maintes discussions au Bureau Central il a 60 convenu do 

ramener lo projet-extension 6 un projet test et las 122 carreaux 

ont A6 raman~s 1 10 carroaux." Quant aux rAsultats: "Los rAsultat 
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escompt~s n'ont pas t6 atteints. On a eu 60% de r~ussite pour la
 

pomme do tarra mais 12 taux do rondamont a t6 do 3 pour 1 en
 

moyanne. Pour los lgumos l r~3ultat a 06 do 60% d porte." 

Las raisons avancios sent ls suivantes:
 

1. tochniqoos
 

a) maladics des semonces
 

b) non riaction aux engrais
 

2. naturelles
 

a) manque dieau
 

b) invasion Ae chenillcs
 

3. humaines
 

En conclusion, il faut, salon lui:
 

1. s~lectionnor unu zone A6 une petite irrioation cst possible
 

2. un traitoment priventif des semences
 

3. un dispositif ad~quat afin do privunir tous los cas do maladie 

Dans un rapport d6taill6 on date du 6 Aot 74, l'agronome Myrthil 

ecrit, I propos du nrojet # 321, qui entro tcmps est devenu un 

projot de pomme de terre, raison pour laquelle nous l'avions signa­

l plus haut, & la fin du paragraphe sur les f~culents: 

"Cette annie lA succ~s ust compla:t.
 

Causes:
 

vari~t6 oxcellante (Jaorls) 

tuberculas-scnences sains
 

pluviomtrie adcquat­

conscientisation des cultivzteurs
 

aspersions prvcntivus
 

bonne fagon culturale - r~action des engrais
 

structures de protection
 

Dans sos conclusions il racommande, entre autras choses:
 

5) La construction do 2 silos t d'un depot central
 

s'avare n~cessaire on vua de l'cntreposags (depot) 

et de iA conservation des semences (silos) 
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6) L'organisatinn de la cooperative doit 5tre r~alis~e
 

a) production at vente on commun
 

b) achat en ccmmun dc materiol
 

c) recherche de meilleurs d~bouchcs
 

d) stockago pour vendro aux p~riodes do rarct 
 ...
 

Le projet ost repris l'annde suivan-o (toujours limit6 I la pommc
 
de terro) par l'agronome Delermo, 
 lecomma montro sa ttre du 
14 Mars 75, dans laqualle il 6crit: "Catte campagna constitue un 
premier pas dens !a voie du crfdit agricole organis6. Elle cons­
titue un moyen d'approche, l'instauration dunc diz:pline do lase 
et l'organisation dans !a marcha 
vcrs !a coopdrative. La russite 

sort d6terminante." 

La correspondancc du mois d'Aout 75 laissa entondro qua la culture 

de pomme do terre fonctionne, ot qua los paysans qu,, avaient rcgu 
des semences les restituont. Mais il n'ast plus question de coop6­

rative.
 

CoOt du projet: to 8.058,05
 

Vigne
 

14. Lo projet de plantation do vigne I Torre Neu'o (1/ 318) fut 
present@ en Fvrier 73 par l'agrcnome Myrthil. Comme tous les 
projets de cat agronome, i Vtait pr~vu sur uno tris grande 6­
chelle: 1.000 familles rApartivs sur 16 localit~s devaient 3tr3 
toush~es. Une lattre de A. Mrissct du 18 Mars 
73, aussi bien qu'­
une lettre du coordonnateur do TcrreNauve, du 20 AcOt 73, souli­
gnant qua ce projet a 6t pr~par at discut6 h Port-au-Pr ince, sans 
la connaissanco du coordonnoteur de l'unit6. 

La dernibre pice du dossier ast une lettre d !'agroncme Nyrthil,
 
dat~e du 17 AoOt 73, anncngant quo 2.717 bouturcs sont mises on
 
pot at "qu'un beau feuillngs vart p~le s'itond sur toute 
la p6­

pini .re".
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DenrAcs
 

La denr~e haitienne type est, nous l'avons d~j, signal6, est le
 
caf6; aussi rnest-il pas Atonnant de trouvor, sur les 4 projets
 
"danres", 2 projets do plantation de cafA, d'autant plus qua,
 
dans le cas sp6cial de Jean Rabol, nous savons par Moreau de
 
St N6ry que du tamps de la colonic, los collines surplombant
 

Jean Rabol 6taient couvertes de cafAiers.
 

I1 faut signalor par ailleurs qua des projets 
do plantation de
 

caf6 ont un double offet:
 
- cr6ation da nouvellas sources de revonus pour los paysans
 

- reboisement, car lo cafL deamandant couvort,
un on ast obli­
g6 de planter dos arbrcs pour assurer cotte couvorture.
 
15. Le projet de plantation de caf6 & Jean Rebel (4#107) fut pr6­
sent6 par l'agronome Jean-Frangois, apr~s qu'il out rogu de 1'-
IHPCADE 10 livres do somences de caf6. L'agronome r6clamait des 
sachets en polyethy!8ne pour pr&parer los p~pini~ros. Il faudra
 
aussi, ajoutait-il, acheter des plants d'abre v~ritable (pour le
 
couvert) dans la region de l'Anso A Foleur et 
du Petit Dourg du
 
Borgne, car ces arbres n'existent pas dans la zone.
 
Deux rapports de Juillot at d'AoOt 72 font part du nombre de plan­
tules distribu~es dans diff~rentes localits.
 

CoOt du projet: 400.­

16. R6gnration du caf, I Torre Neuve (# 317) 
Un rapport final de l'agronoma Myrthil date du 25 Novembre 74 per­
met d'avoir un certain nombre do ranseignoments: 
Situation de doart; il y a 21 ans environ, l'agronome Pradel Piarrc 
avait 4tabli des plantations do cafe; elles furont ddtruites par 
le cyclone Hazel (1954). Actuallament le peu de caf6 produit pro­
vient de ce qui resto dos anciennes plantations.
 

50% de ces plantations ont plus de 20 ans
 

30% plus de 43 ans
 



- 133 -

Action entreprise:
 

72-73 73-74
 

Nombre de p~pini~res 16 17
 

Nombre de semences mises 154.263
 

Nombre de plantules mises 54.395 85.486
 

Nombre de b~n~ficiaires 350 337
 

L'agronome Murthil estime enfin qu'une troisi~me campagne est n6­

cessaire pour parfaire le travail.
 

CoOt du projet: S 3.298,­

17. Extension du cacaoyar Jean Rabel (IA 133) 
Ce projet original fut prasent6 un Mars 73 par ltagronome Jean-


Frangois. Avec un tel projet plusieurs objec±ifs pouvaient 8tre
 

atteints simultan~ment:
 

- creation de nouvellos ressources mon~taires pour les
 

paysans
 

- reboisement, car le cacao, comme lo caf6, a besoin, tout
 

au moins dans un premier temps, d'arbres do couverture,
 

- creation d'un veritable circuit commercial 6 !'int~rieur
 

de l'uhit6:
 

"Il faut arriver I la compl~mentarit6. Le cacao est un produit
 

fort bien cort dans ce syst~me I Jean Rabel. Cette commune souf­

fre de s~cheresse p6riodique, la population a besoin d'un aliment
 

A conservation facile, c'est pourquoi nous penson5 6 multiplier
 

les plantations de cacaoyer qui pourront 6 long terme fournir cc
 

dont on a bescin pour pr6paror les b~tonnets de chocolat tr~s fa­

ciles ) conserver des ann~es comma cela so fait dens le Nord. Cela
 

doit permettre aux agriculteurs d'6changer leur produit contre la
 

farina de manioc ou l'amidon et le rapadou pour pouvoir se nourrir$l
 

(Lettre de lt agronome Jean-Frangois du 22 Mars 73)
 

Ce projet provoqua une avalanche de questions relatives aux possi­

bilit~s d'adaptation du cacao dans la zone do Jean Rebel. Le pro­

jet fut finalement approuv6, en Mai 74, mais n'a pas encore 6t6
 

ris h ex6cution.
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18. Un autre projet tr.s intAressant est celui do plantation de
 

sisal h Atrel ct Ti-Boul (# 230)
 

Il y a quelques ann~es, le 
sisal Atait l'une des cultures commer­
ciales les plus importantes d'Haiti. La chute des prix sur !a mar­
ch6 mondial on rendit la production peu int~ressante; mais depuis
 
quelque temps la situation s'est am~liorAee, sans ccpendant quo le
 
sisal ait atteint le niveau das ann~es 50.
 
Par aillours, le sisal est une 
plante que Von peut cultiver an sol
 
aride, de sorte qua l'on comprend tr~s bien l'id~e de vouloir 1'in­
troduire dans certaines parties du Nord-Ouest.
 
Le projet, pr6vu pour 7 ans, fut pr6sentd en Ftvrier 75 et a d~jA
 
regu un debut d'ex~cution.
 

Conservation de sol - Reboisement
 

Avant de passer an revue 
les 6 projets classes sous cette rubrique,
 
quelques mats d'introduction s'av~rent n~cessaires. L'tude des
 
conditions g~ographiques de l'aire de travail de la HACHO nous
 
a conduit I penser qua la priorit6 absolue devait Otre accord~e aux 
projets tendant I regenorer le milieu natural. Dans ces conditions 
le fait que l'on ne compte qua 6 projets do conservation de sol ­
reboisement pout surprendre. I1 faut cependant tenir compte du fait 
qua la HACHO fait une distinction entre: 

projets de ccnservation do 
sol, qui consistent essentiellement
 
en travaux: canaux de contour, murs secs, etc. at qui sont des pro­
jets food for work, qua nous n'avons pas 6tudi6, 
at
 

les projets de reboisement proprement dit, pour lesquels la
 
cont.cibution de la HACHO peut consister an 
achat do sachets en
 
polyethyl~ne at do semences 
ou da plantules pour les p~pini~res.
 

Las 6 projets qua nous 
allons passer en revue sont donc des projets
 
de reboisement proprement dits, 
m~me quand ils portent parfois lo
 
titro "conservation de sol". Cepondant, meme quand 
on sait qua )
 
c8ot de ces projets do reboisement, il y a des projets food for
 
work de conservation de sol, on no peut s'emp@char de penser que
 
pour une region comma le Nord-Cuest, c'cst tr~s peu.
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II nous 
faut enfin signaler que, au cours d'uno p6riodo d'lvaluation
 

de 3 mois, il ost mat~riellement impossible de visiter ces projets
 

pour se rendre compta des r6sultats, de sorte qu'ici on est oblig6
 

de s'en tonir aux rapports.
 

19. Conservation de sol 3e ot 4c Section Rurala do Joan Rabol (#109).
 
Co projet fut soumis par l'agronome Jean-Frangois an Ncvambre 72.
 

Deux actions devaient Ztre ontroprises conjointement: 

1. roboiser en utilisant l'arbre v~ritable; 

signalons que l'arbro v'ritable n'exista pas dans la zone de Jean 
Rebel, l'agronomc Jean-Frangois l'a dit en presentant son projot 

de plantation de caaef (# 107, voir plus haut 15.), mais que dans
 
dT autres r~gions du pays, il est un apport int4rossant A l'alimen­

tation de la population;
 

2. 6tablir uno structure do protection avec du vtiver;
 

l'agronome Jean-Frangois lui-mmc faisait remarouer 
que le vtiver
 

est tr~s pris6 des chbvres, ot un
qu'on pouvait penser, dans avenir
 

lointain, b transformer los racines (extraction do lessence).
 

CoOt du projet: $ 136,85
 

20., Nous devons consid~rer maintonant 2 projets on meme temps: 

Conservation de sol Bombarde, 3aie de Henne, # 112 

Soil Conservation # 130 

Le premier projet fut soumis en D6cembre 72 et approuv6. CUst I
 
son sujet quo l'agronome St Fort 6crivit en catta
Juin 74 lottre
 

que nous avons d~jl cit~c propos du projet de cultu:rr do legumes
 
& Bombarda (# 121, voir plus haut 11.); "En consultant las archives
 

.. j'ai constat6 que 1'administration de la HACHO avait approuv6
 

2 petits projets ... un projet de 16gumes ... un projet do roboise­

ment ... jo crois utils de les roprendre ..."
 
Le second fut pr~sent6 an F~vriar 74 par 1'agronome Clerge.
 

Selon les renseignoments que nouB a fotrnis l'agronome St Fort,
 

lors d'une de nos visites, le proje 112 n'existo pas, il n'y a
 
qu'un soul projet de conservation d. sol an plusieurs phases; 
on
 

serait actuellament A la deuxi~me phase.
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CoOt du projet: # 112: $ 70,­

# 130: 3 669,­

21. Plantation d'arbres fruitiors 6 Figuier (# 211)

Projet pr~sent6 par le sp~cialiste CD Limontas en 
Novembre 72 et
 
approuv6 an 
Avril 73. Le dossier sc termine par 
une lettre de
 
M. Dunwell disant ontre autres 
choses qua le 
projet de Figuier 6­
tait apparemment satisfaisant. C'1tait le 7 AcOt 73.
 
CoOt du projet: 5 140,­

22. Soil Conservation - Mangos Terre Neuve 
(# 300)

En Mai 74 l'agronome Murthil 6crivait qua 
cc projet avait 6t6 ap­
prouv6 depuis pr~s de 2 ans, mais n'avait regu 
aucune execution.
 
L'agronome pensait, selon nous 
 juste titre, quo ce projet 6tait
 
tr~s intdressant: en effet Terro Neuve est d~jA 
une zone produc­
trice de mangues, l'extension do 
cette esp~ce, an plus de son of­
fct de conservation de sol, assurerait des 
revenus suppl~mentaires
 
I la population, surtout si 
on am~liorait la vari6t6, d'autant plus
 
qua la nouvelle route vers 
les Gonaives rondrait l'acc~s 
au march6
 
plus facile.
 
Le projet ne connut n~anmoins aucune 
execution.
 

23. Soil Conservation - Breadfruit Terre Neuve (# 302)
 
Projet pr~sent6 par 1'agronome Vernet en Mai 72 
et approuv6 en
 
Ao^t de la mgme ann6e.
 

CoOt du projet: 5 565,-


Elevage
 

24. Breeding Bull Jean Rabel (# 119)
 
Ce 
projet est parti du don d'un taurcau fait par le Pasteur Turn­
bull au 
CC de Jean Rabel, il y a d~jI un certain temps. Au cours
 
dt une tourn~e, M. Dunwell avait pu constat6 quo 
ce taureau 6tait
 
dans un 6tat d~plorabla, et en Mars 73, 
la HACHO offrit do suppor­
ter les frais d'entretien, b condition que le CC 
accepte de versor
 
une partie de ce 
qu'il regoit pour les saillies.
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Puis 'agronome Jan-Frangois proposa d'organiser l'lavane 6 Fond
 
Ramadou. Des comit~s d'iovage furent cr s au sain du CC. En oc­
tobro 7a, 'agronomo 6crivait: T Lo pacago tournant~a d~butd, le tau­

reau va bien". 

CoOt du projet: 3 i91,86
 

25. Elevage d ch~vres 6 Torre Nuuvo (# 319)
 
Le 8 Mai 74 l'gronome Myrthil 6crivait: "Jo vions 
dlox~cutor noir
 
sur blanc le projet d'61svage do ch~vres. JA les ai rpartios 1 6
 
Lagon, 1 h Bassin, 2 aux environs du boung. Mais lles no rosteront
 

pas en olace fixe, elles seront promones dans toutes lAs zones qui
 
auront demand6 lour service. Nous estimons qu'uno taxe de service 

doit Itre institu~c, cc afin do pourvoir I l'alimentation des boucs 

on substances 6ncrg~tiquos sp~ciales."
 

CoOt du projet: b 43,70 

26. Pisciculture Terre Neuve (j 327)
 

Lo projet fut prtsantU an Mars 73 par 1'agronome Muythil at le sp6­
cialista CD Exum6 Toussaiht. "C'ost une entroprise qui s'av~re cx­

trrmement int~ressanto, quant: I iA nutrition humaine (prot6ine ­
phosphore ­ iode),*1 l'apport 6conomique (rentabilit) 1 , au corol­

laire agricole (possibilitN d'utilisation du mme substratum I la
 
producticn du riz par exempla), 
cc qui am~liore davantago la renta­
bilit6. Utilisation des sous-produits aux fins d'amendement do 

sols vou~s 1'agriculture (vidange b d~verser dan- l'eau d'irri­
gation. Un cercle farm& productif peut m~me tre cnvisag6 avoc 
l'adjonction d'une porcherie aux abords du vivior: i'6coulement
 
dans !as 6tangs des djections vtnant do iA porcheric favorisorait
 

iA prolif~ration des aloues servant 
de nourriture aux poissons, les 

dejections des poissons engraisseraient uns culture de n6nuphars 

qui sorviraient do nourriture aux procs." 

Nous avons visit cc projet an Septembre 75. 1! y avait doux bas­
sins (sur los six 6 crousor) avec des poissons, un troisi~me 6tait 

encore I sec, mais rien do 
tout ce circuit dont parlaient lAs deux 
agents (qui du restc no travaillent plus dans iA region). 
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Dans ce point du scope, .l est question du nombre de salles de
 
classa construites t 6-uip~os par la HACHO. 
I! faut tout do suite
signaler que l'Thucation, priso dans 
son sans l, plus g~neral,

n'cntro pas dans lo 
programme do 
la HACHO. Ell 
 no ccnstruit ni
 
n'quipe dl@coles, ni ne 
so 
charge d'assurer lu fonctionnoment
 
d'coles oxistantes.
 
Cependant, si un CC, 
do sa propre initiative, ontreprend de 
cons­
truire, de reconstruire ou 
de r~parer une 
Acole, at s'adresso ) la
 
HACHO pour recevoir une aide dans 
cetta entruprise, il est normal
 
cue la HACHO accorde cotta aide, car 
dans l'es-rit du d~veloppement

communautaire, c'cst 
un ancourzgement aux 
CC 6 *rendre on main los
 
int~r~ts de lour communeut'.
 
Parmi los projeits 
que nous avons pass6 on rovuc, nous evons ren­
contr6 7 cas 
de ce genro, quo nous pr~sentons sous forme de tableau.
 



.Loaclit6 .. Dam6 .Dns d'Ane .Lavalletihro .Gombo .Sauval .Figuicr Pnsu R 

Nn du projet 114 116 117 124) 132 216 2; 
Unit6 Joan Rabel Jean Rabel Jean Rabel Jean Rabel Jean Rabcl Ans::; Rouge Anse F 

Noibre d'61,.­
vs 

priesont en 
53 

5eptumbre 72 
250 

AoOt 71 
61 

AoOt 72 
126 

Juilln' 73 
150 

Novembre 73 
203 

Octobrt" 72 AoOt 
turynin6 oui pas encore Avril 75 pas encore D6ccmbre 73 
Cocl; 018,40 

commencE 
i" 9415,09 

achrv(!
S 411.,i5 $472,50 $2.962,38 61.771 

a', 
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III B 8 
Le dernier point de 
co chapitro montre 
bion lAs faiblosses du scopc.
 
En offet i 
 y est question d'indicatours additionnels qua los 6va­
luateurs pensant devoir utilissr. Or, pr6­vu les indicatours donnis 

c~domment, on voit oblig6, si l'on vout s'en tenir I ls classi­

so 


fication donn~c 
par le scope, do mettre dans ce 
grcupe r6siduel,
 
pros de la mcti 
des projets (47 
sun 110), et des projets aussi
 
divcrs qua la construction 
de latrines 
ct la construction do 
glacis
 
et de silos. Nais, ce qui 
ost particuli~romont ridicule, 
at aurait
 
pu atre vit par une 
meilleure connaissance du 
travail 
de Ia HACHO,
 
c'est quo tous 
los projets i 
caractars m~dico-sanitairo, 
projet

tris importants, vue I'oriontation gn.rale do 
la HACHO, so trouvent
 
dans cotte cat~goria r~siduelle. Nous 
avons n~anmoins suivi la ligne
 
propos~e par le scope, mais 
avant do passer on rovue 
12s 47 projets,
 

avons commence
nous par les classcr:
 

A. Projets 
I caract~re mdico-sanitaire:
 

1. construction de 
latrines 
 11 projets
 
2. construction de 
dispensairo/h~pital 
 13 projets
 
3. construction de 
centre de nutrition 
 3 projets
 

B. Projet I 
caract~re socio-dconomiquo:
 

4. construction de 
centre social 
ou
 

de centre d'Economie domostique 
 5 projets
 
5. construction do 
glacis at silo 
 1 projct
 

C. Services Fanitaires 
- travaux d'infrastructure:
 

5. action v~t~rinaire 

3 projats
 

7. lutte antiparasitaire 

2 projots
 

8. construction de 
route 
 6 projets
 
9. reparation de 
bureau d 
 IA HACHO 
 3 projets
 

1. Construction de latrines: 11 projats, 
dont
 
1 pour l'unit6 do 
JKan Rebel 
 Z 4.773,30
 
1 pour l'unitd d'Anse 
Rouge 


972,­
9 pour l'unitO do Terre Nouvo, 
h savoir:
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3assin 
 $ 314,50 

Lagon 
457,25


Bourg de Terra Neuve 
 659,12
 
Dolan 


554,-

Zaboka 


314,50
 
Bois Neuf 


179,75
 
Daranne 


157,25
 
Bourg de Terre Neuve 
(latrines publiques) 640,30
 
Rocher 


164,75
 

9.186,72
 
D'une fagon g~n-rale, los projets do construction de 1atrines, 
ne
 
viennent pas 
d'un d~sir exprim6 par Is population; lo plus souvent 
c'est le mdecin qui, apr~s une tourn~e dans Is communautd, 
a cons­
tat6 cette carence, at 
decide d'y remdier an convainquant 1a popu­
lation do construire des latrines 
avec des mat~riaux fournis par Ia

HACHO. Les r~sultats correspondent 6 la mani~re dont sont 
n-s ces
 
projets. Ainsi pour 8 des 
9 projets do l'unit6 de Terra Neuve, on
 
trouve une 
lettre de M. Dunwell dumandant 
o en sont les construc­
tions. Una tourn!e dans l'unit6 nous 
a permis do trouver is r~oonse,
 
trois ans apr~s approbation des projets 
at expedition des mat~riaux
 
de Is part do 
la HACHO, la plupart des latrines ne sont 
pas encore
 
construites.
 

2. Construction do dispensaire/h8pital: 
13 projets dont
 
3 pour !'unit6 de Jean Rabel:
 
# 101 rAparation de l'hapital du bourg do Jean Rabci
l 14.994,49

# 134 reparation d disponsaire do Mare Rouge 
 302,10

#143 construction du dispensaira do Baia de Hanno 
 (pas encore
 

entam~e) 
6 pour l'unit6 d'Anso Rouge:
 

205 
r paration du dispensaire du bourg d'Anse Rouge 
 155,75
# 208 achcvement du disponsaire d'Atrel 
 1.262,47
 
# 214 construction du dispensaire de Source Chaude 
 2.460,73

# 215 construction du dispensaire de Coridon 
 2.382,09
 
# 223 construction de 1'hapital d'Anse Rouge

# 226 grillage pour march& at 
disponsaire Anse Rouge 
 _7.20
 



- 142 -

Le total qua nous venons de donncr ne comprend pas le coat de la
 

construction de l'h~pital d'Ansc Rouge qui n'est pas encorc achov6
 

11'-s r6sidences sont on mais dont Lo montant
encore constructiom) 


a d~jt dApass6 ; 25.000.­

3. Construction da Cantres de Nutrition: 3 projets dont 

1 pour l'unit6 de Jean Rabel 

# 127 CN Bombarde 228,54 

2 pour l'unit6 d'Anse Rouge 

" 218 CN Boucan Patriot 410,25 

# 222 CN l'Arbre 1.365,76 

5 2.004,55
 

4. Construction de centre social/centre d'6conomic domestique/
 

d6pot: 

5 projets, dont
 

3 pour l'unit& do Jean Rabel:
 

# 406 D~pot/CED Bombarde 2.069,47
 

# 413 Depot/CS Rochefort 297,30
 

k 415 CS Nan Carrd (pas encore antam~e)
 

1 pour l'unit6 d'Anse Rouge:
 
202 CS Anse Rouga 1.565,30
 

1 pour l'unit6 de Terre Neuve 

T 320 CED Terre Fieuvo 144,97 

3.987,54
 

5. Un projet do construction de glacis et silo & Bassin, unit6 de
 

Terre Neuve, # 325 S 36,30
 
Au cours du mois de Septembre, lors d'une visite I Bassin, nous
 

avons eu l'occasion de voir cette installation. Nais aux dires du
 

president du CC de la localite, le silo ne pout 8tre utilis6 ac­

tuollement; il faudrait v installer un syst~me d'adration.
 

6. Trois projets protent le titre Action Vftfrinaire; ce sont les
 

projets # 128, ho232, #'328; il s'agit du campagncs de vaccination 

et de soins au btail, menes, dans chacune des unit6s, par un v6­

t~rinaire appcint6 par la HACHO. 



7. Doux projets (# 100 et # 108) sont titr~s Lutto Antiparasitaire.
 

Il s'agit de doux campagnes de d6ratisation men~es dans les zones
 

de Bombardopolis at de Jean Rebel.
 

Coot total 
 360,­

8. Construction de route
 

D'.une fagon g~n~rale, ls projets do construction do route sont
 

des projets food for work at ne sont pas classes dans le groupe
 

des projets que nous avons analys6s; nous avons copendant rcncon­

tr 6 projets de construction de route, qui, pour des raisons par­

ticuliares at sp~cifiques I cheque cas, sa sont retrouvis dens
 

cette rubrique:
 

# 126 r~paration route M81e - 3ombardc 
 1.437,41 

S 135 construction pont La Source (inachevdo) 627,36 

# 204 passage 1'Etang (projat FFW H 28) 
ir 
1k219 r6paration route Gonaives - Anse Rouge 2.595,­

2.595
 

# 307 route Gonaives - Terra Neuve 6.003,47
 

# 308 route Sedren - Terre Neuve 

9. Trois projets da r~paration du bureau do la HACHO
 

110 pour Jean Rabel 300,­

# 201 pour Anse Rouge 408,30
 

# 311 pour Terre Neuve 87S,­
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CHAPITnE V
 

Le scope, auquel, en 
vertu du contrat pass! avec la"ACHO,
 
l'quipe d'dvaluation devruit "se conformer 
trictement" au cours de 
son
 
travail, parle en 
plusieurs endroits de Ddveloppement Communautaire:
 

-
 tout au ddbut, il est question, d'une manibre tr~s g6ndrale,
 
des institutions de OG en Haiti (Q1);
 

- puiL, parlant des "outputs directly attributable to HACHO
 
projects", on demande le ncmbre de CC dtablis et fonction­

nant (III a 1);
 

-
 un peu plus loin, au sujet des "outputs indirectly attribut­
able to HACHO projects", il s'agit de voir dans quelle mesure
 
les CC ont utilisd leur structure et leurs ressources pour
 
s'engager dans des activitds qui ne sont ni financ~es ni sou­
tenues par la HACHO (III C 2);
 

-
 enfin dans deux paragraphes relativement importants, iA est
 
question des 8aractdristiques des CC aidds par la HACHO,
 
ainsi oue, a titre de ccmparaison, de CC fonctionnant dans
 
d'autres rgions du pays, oW, 
par cons~quent, la HACHO ne 
travaille pas (IV C et IV D). 

En fonction de la division du travail entre les membres de 1'6qui­
pe d'dvaluation, nous allons regrouper tous cas points dans un grand cha­
pitre qui sere organisd de la fagon suivante:
 

I. Ddveloppement Communautajre en Haiti
 
A. WO ANi
 

S. 2 expdriences de DC
 

II. Les activits DC de la HACHO
 

A. LOMANC
 
B. Les CC
 



I, OC en Haiti
 

At Gdndralitds
 

Avant de pouvoir parler du DC en Haiti, ii s'av~re n~cessaire 
de se faire une idde des conditions de vie des communaut~s rurales hai­
tiennes, afin de mieux comprendre la ncessit6 des progrnmmos de DC. 
Une telle tude ne peut tre tris approfondie, sous paine de d~border du 
cadre de cc travail, aussi nous contenterons-ncus de citer trs brivement 
les caractres fondamentaux de deux aspects de la vie des co;rmunautds 

rurales, & savoir: 

- les conditions de production gconomique, 

- le services, 

La production dconomique en milieu rural haitian est caractdri­
se per ce que, en d'autres circonstances, ncus avons appeld "L'atomisa­

tion" (a. Ethdart: Vie 2urale Haitienne, Cours d'Et du CHISS, 1975,
 
manuscrit non publid). Catte atomisation se constate en tout premier
 

lieu dens la roprtition de la surface cultiv~e.
 

C'est un fait assez g~ndralement reconnu que .astructure agraire
 
haitienne ast domin6e par !e minifundisme. Caci n'exclut pas, loin de !&,
 
l'existence de la tifundia, maia il n'empdche qua la grande majoritd des
 
exploitants agricoles ne dispose que de minuscules parcelles, comma l'in­
diquent les chiffres suivants, tir~s des "Rsultats Pr~liminaires du 
Recensement Gnral (Septembre 1971) publi~s por l'Institut Haitien de 

9tatistiques en M;ars 73: 
dimensions des 
exploitations 

0/6 du nombre total 
d'exploitations 

moins de I ca 

1- 5 

5 10 

10 -20 

plus de 20 

I) 71,00 

27,16 

1,7 

0,31 

0,05 

09,9 
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La premiere consdquence de cette situation est que los revenus
 

des petits paysans sont bea.ucoup trop faibles pour leur assurer un niveau
 

de vie ddcent. Une autre consequence est que la faiblesse de lours reve­

nus ne leur permet pas de rdaliser une dpargne digne de ce nom, quand mdme 

ella est possible, cc 
qui ne les met pas en mesuro de fairs les investis­

sements indispensables 
- la bonne marche de 1aur entreprise.
 

Cur le plan des services, la caractristique principals est un
 
sous-zquipement tant infrastructurel qu'institutionnel. u'il s'agisse
 
de moyens de comm'unication, d--quipement mddico-sanitaire ou dducationnel,
 
de l'approvisionnement en eau potable ou en dnergie, las populations des
 

zones rurales sont comph!tement d~munies.
 

W-ant au sous-dquipement institutionnel, i! est 6vident quand on
 
6tudie bri~vement l'organisation de !'administration publique en Haiti.
 
Le territoire national est subdivisd en:
 

9 Ddpartements
 

27 Arrondissements 

122 Communes
 

555 Sections Furales
 

Mais sur le plan administratif, l'organisation s'arr~te prati­
quement au niveau de la commune, avec l'administration communale, compre­
nant un magistrat (maire) et deux assesseurs. Au niveau de !a Section
 
Rurale, le seul reprdsentant des pouvoirs publics est le chef de section,
 
qui rel~ve de l'administration militaire. Or on peut consid6rer que les
 
Sections Rurales comptent en moyenne une poculation de 6.000 habitants;
 
cc qui fait .000 personnes sans aucun encadrement institutiunnel, mis
 
& part le chef de section et ses adjoints, charges de faire la police.
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Clest rdsoudre cas problmes qua s'attacheraient les program­

mes ce d~veloppement communautaire et coopdratif: 

- ii s'agcirit, dans un premier temps, de porter les popula­

tions rurales & s'organiser, de fagon & combler la carence 

d'encadrement de la part des pcuvoirs publics par un auto­

encadrement;
 

- ii s'agirait ensuite de remddier au sous-4quipement infra­

structurel, en encourageant cos populations ddj& organisdes 

& se donner elles-m~mes au moins une partie de l'quipemont 

indispensable, en utilisant un facteur surabondant danr los
 

zones rurales, par suite du sous-empli tant chronique que
 

saisonnier: la main-d'oeuvre;
 

ces deux types d'activits seraient du domaine de l'action communautaire
 

proprement dite;
 

- il s'agirait enfin d'organiser les producteurs de fagon
 

mettre en commun, sinon les terres, car ce serait l toucher 

un point tr~s sensible, mais au mains quelques autres fac­

tours de production, de manibre & ce qu'ils obtiennent de 
meilleurs rendements, des revenus plus 4levds, permettant 

ainsi des investissemento plus :Importants; 

ce genre d'activitd fait plutdt partie de l'action cooprntive.
 

Nous avons employd plus haut une formule tr~s prudente, en disant 
que les programmes de diveloppement communautaire at coopdratif "elatta­

cheraient" & rsoudra ces probl~mes ... I1 y a de bonnes raisons & cola. 
En effet, le fait pour nous de prdsenter une conception du d6veloppement
 
communautaire et coopdratif relativement cohdrente, ne signifie pas qu'il
 

y ait un consensus gdn6ral l&-dessus en Haiti. Ce que ncus pr6sentons ici
 
est le r~sultat, provisoire, des r4flexions de quelcues chercheurs essayant
 

justement de placer les diffdrentes experiences qu'ils ant -. l'occasion
 

d'analyser dens un syst~me cohdrent. 
Mais la rdalitd est diffrente,
 



Certes cela fait ddj& pros d'une vingtaine d'anndes que le con­
cept de OC a fait son apparition en Haiti; 
 mais & cette date il n'existe
 
pes encore, du moins & notre connaissance, de textes proposant une ddfini­
tion et des principes d'action, jouissant d'une sorts de reconnaissance
 

gdn~rale.
 

Sur le plan de l'actirn dgalement, il y a tr~s peu de conrerta­
tion, Du cdt du Gouverrnment, deux organismes sont censds coiffer tous
 
jes programmes de DC:
 

-
 d'une part ! Dparternent do l'Agriculture,des Ressources
 

Naturelles et du ODveloppement furnl (oARNOR),
 
- d'autre p!-. l'Office National d'Alphabdtisation et d'Action
 

Communautaire (ONAAC).
 

A cdt6 de ces deux organismes gouvernementaux, dcnt l'action
 
n'est pas toujours coordonnde, toute une s6rie d'organisations semi­
publiques ou privies, en particulier des missions religieuses, conduisent
 
des projets de OC ind~pendamment les unes des autres. Depuis deux ans
 
il est question de cr er une Commission Haitienne des Eglises pour' le 
D~veloppement (CHED) qui assurerait un lien plus ou moins 6troit entre 
les divers projets d'or~anisations religieuses, mais cette CHED n'arrive
 

toujours pas I devenir op~rationnelle.
 

On trouve dvidemment un certain nombre de points communs entre
 
les divers projets. 
Ainsi, pour ce qui est des secteurs d'activitd, !a
 
comparaison de divers programmes permet do constater un consensus relatif,
 
Nous citerons Atitre d'exemple:
 

- les 5 objectifs dU DC tels que les a dnoncds M. Lecaire
 

Toussaint de 1'ONAAC lors d'un Siminaire Coopdratif National 
organis6 pr l'Institut Haitien de Promotion et d'Education
 

Coopdrative (IHPECO) qui s'est tenu a Damiens du 26 AoOt au
 

2 Septembre 1973; 
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-
 les 5 points du Odveloppement Communautaire Chr~tien tels
 

que les d~finit le R.P. Robert nyo qui langa le projet de
 

Laborde;
 

-
 les 4 priorit~s du Mouvement de D~veloppement Communautaire
 

de Pilate (MODECOP);
 

ONAAC 
 P, nyo .'ODECOP
 

animation
 
alphab~tisation/ 
 6ducation alphabdtisation
 

culture g~n~rale
 

sante 
 sant6 
 santd
 

foyer familial 
 promotion 6conomie
 

f~minine 
 familiale
 

6conomie rurale 
 agriculture/ agriculture
 

artisanat rural
 

loisirs at r-.cr~ation
 

Par contre sur !e plan de l'organisation des habitations des
 
communautds rura es, on trouve pes mal de divergences entre:
 

- les Conseils Communautaires (CC) ou Conseis d'Action
 

Communautaire (CAC), qui tentent de regrouper les paysans
 

au niveau de in Section Rurale;
 
- les Conseils Communautaires qui tentent de regrouper les
 

paysans au niveau de l'habitation, et
 

- les groupements communautaires.
 

La premi~re formule peut presenter certains d~savantages, car
 
le territoire couvert par ce Conseil, la Section Rurele, est trop vaste,
 
et la population embrass~e trop nombreuse pour permettre un v6ritable
 
effet d'intdgration de cette population.
 



cc 
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La seconde formule ne pr8sente pas cos inconvdnients, Lthabita­
tion est une subdivision de la Section Furale, qui n'a cependant pas un
 
caract~re officiel. 
 Ces conseils sont en gndra]l plus petits, d~passeat
 
rarement 150 membres, les relations sociales sont donc plus faciles A
 
etablir ou A renforcer, et il est assez facile, en f~ddrant, d'arriver
 

une organisation cui regroupe toute la population d'une section rurale.
 

Las groupements communautaires ne correspondent A aucune entitd
 
gdogrephique precise; ils sont assez restraints, dipassant rarement 20
 
personnes, 
C'est la formula choisie par le P. Ryo, aussi aurons-nous
 

l'occasion d'y revenir.
 

6 2 exp~riences de DC
 

De tout ce qui vient d'Otre dit, il ressort que le DC en est
 
encore au stade de t~tonnements. De -ombr-euses expdriences sont en cours,
 
se resssnblant sur certains points, divergeant sur d'autres, et il faudra
 
un long travail d'inventaire avant d'arriver & des propositions qui
 
puiscent pr~tendre & un certain degrd d'universalitd, Etant donn6 que
 

travail ne peut 9tre entrepris ici, nous nous contenterons de prdsen­
ter 2 experiences assez diffdrentes l'une de l'autre, celle du Service
 
Chrdtien d'Haiti ' Bel.levue-la-ontagne et celle du P. Ryo a Laborde,
 

1. Los activit4s du Service Chritien d'Haiti & Bellevue-la-Montagne 

Bellevue-la4,ontagne est une Section Rurale de la Commune de
 
P6tion-Ville, situ~e au Sud-Est de Port-au-Prince, sur les Mornes de Fort-

Jacques, qui sont des contreforts avances du Massif de la Salle. 
 On
 
atteint cette zone en empruntant d'abord la route Port-au-Prince - Kens­
coff, puis, 4 partir de la chapelle de St Jacques, 6 Fermathe, en utili­
sant une route construite par les paysans. 
C'est donc une zone monta­
gneuse, qui Put certainement autrefois productrice de cafd, mais o0 la
 
culture dominante est actuellement le mais.
 



C'est en 197 que le Service Chr~tin d'Haiti (section haitienne
 
du Church World Service) commenca A travailler dans la region. kais ±1
 

n'y trouva peas une communeutd vierge, d'autres agents ayant d~jA mend
 

divers programmes dens la rdgion:
 

a) l'Institut Haitien de Crddit Agricole et Industriel (IHCAI),
 
dans la personne de 1'agronome Rend Laroche, qui introduisit les cultures
 

maraich~res dens la r6gion; l'agronome Laroche arriva m6me & crdar en
 

1..G6 une coopdrative dite "Cocpdrative de Fermathe" qui d-coulait dcs 
16gumes au marchd central do Port-au-Prince, mais dut cesser ses activit~s 

en 1960; c'est dgalement lui qui introduisit la pratique de construction 

de murs secs, l'utilisation d'engrais chimiques, d'insecticides at de
 

fongicides; enfin il conseilla aux paysans de construire des r~servoirs
 

pour recueillir l'eau de pluie, le manque d'eau dtant un des grands pro­

bl~mes de la rdgion;
 

b) l'OKU, dans la personne de M. Mouton, repre'sentant du Bu­

reau International du Travail en HAiti, qui langa l'id~e d'un centre 

d'a tisanat rural & Fort-Jacques; ce centre fut construit par les paysans 

avec des mat~riaux fournis par l'0N; une dcole fut construite suivant
 

la mdme formule, mais c'dtait l& une initiative des paysans eu×-m6mes;
 

c) le Service d'Organisation de la Vi Purale, qui est 4 l'ori­

gine de la crdation de certains CC, et aide ces CC & tracer des routes,
 

& construira des contres sociaux, etc;
 

d) le Pasteur Wallace Turnbull, installJ depuis de nombreuses
 

anndes dens la rdgion, qui aida les paysans dens leurs diff~rents travaux
 

communautaires, fut pendant un certain temps membre du Conseil d'adminis­

tration du centre d'artisanat et offre aux ouvriers forms dans ce centre
 

des ddbcuchds grace au poste de vente qu'il a ouvert sur la route de
 

Kenscoff; le pasteur entretient 6galement un petit hapital A Fermathe.
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Suivant les documents cue 
nous avons pu dtudier au Service
 
Chrdtien d'Haiti, cat organismc distingue plusieurs phases do son action
 

a 2ellavue-la-ontagne,
 

a) une premiere phase, qui se 
situe vers 7, et correspond
 
au dmarrage. Ii est auestion dens leas rapports de la cl6ture en 
Septem­
bre 1967 d'un procramme intensi? de 2 mois de "community self help".
 
A cette date S.OCO personncs auraient contribud aux travaux suivants:
 

- construction de 21 km de nouvelles routes
 

- r~paration de 39 km de routes existantas
 

- construction do 
132 km de murs secs
 

- installation de 300 tas de 
 compost
 

b) une scconde phase, qui sera considdrde par la suite comme
 
une p~riode oW l'on aura fait surtout du "community improvement" dbute
 
avec l'Rnnde 196C. 
 Pcur cette annie on cite comme travaux:
 

- captage de la.source 
Cadette
 

- barrage de prot, .tion de la 
nappe souterraine 

- drectinn de la fontaine Cadette 

-
 pose des tuyaux de canalization 

- drection d'une fontaine au marchd Greffin 

- cuve ture de la route vicinale de Ouplan II
 

c) une t:roisiime phase dont on ne peut di-e exactement quand
 

ele d~bute, aurait 6 cell du DAveloppement Communautaire proprement
 
dit. 
 On veut y entreprendre des activit~s caractdrisdes "par un plus
 
hnut niveau d'dducation et une 
plus grande intensit6 de coop~ration entre
 
les membres des diffdrentes communnut6s". 
 Un rapport perle d'expdriences
 

"pr&-coopdratives", d'activitds "Prd-vocationnelles"; i cite: 

- les jardins de d ronstration 

- les programmes de reboisement 

- la pisciculture 

- les cours de crochet et de couture aux jeunes filles 

- le credit supervis6; 



d) enfin vors 1971, M. Winer Pierre Frangois, qui fut employd 
du SCH avant ce deveni- directeur de la section de OC de I'ONAAC, cstimo
 
cue los communauts sent pr~tes i passer i la coopdrative; clezt 5 partir 
de cette dpoque que commencent 8 forctionner !a 74ddration At !a Coopd­

rative.
 

La FQd6ration des CC de Bellevue-la-Y.iontagne regroupe une quin­
zaine de CC. Elle connalt doux types de rdunions:
 

a) les runions Fiddrales qui ont lieu chacue premier mercrsdi 
du moi, At chaque fois danz le local d'un autre CC, auxquelles partici­

pent:
 

- tous las mcmbres du comitN de cheque CC 

- 10 membres volontairas do chaque CC
 

Aprbs los rapports des diffdrents membres du bureau fUddral, 
cheque CC prdsente un rapport de ses activitds au cours du mois dcoul, 

puis on passe aux questions d'int~rdt g~ndral. 

b) les r~uoions "intimes" qui cnt lieu le dernier jeudi de 
cheque mois, au cou-s desquelles los prdsidents des CC discutent avec 
des reprisentants du SCH de lA marche des projets et des nouveaux projets.
 

La PRdration pargoit chaquu deux mois une cotisaticn de cheque 
CC; clh mne un petit ncmbre de projets, on perticulier un S1avage de
 
taureau do race, un magasin cocpratif
 

Les CC regrouoent les personnes vivant su' une habitation. Le
 
CC ast ouvert & 
tout le monde at entend prendre des d'cisions au nom de 
tout les habitants, mais ne sent consid~r~s comme membres At ne peuvent
 
participer aux dAcisions quo ceux qui se sont inscrits, assistant r6gu­
lirement aux rdunions at poient rguli~rement lour cotisation (env, 1,G
 
par mois), 
 Le nombre des membres d~passe rarement 10 personnes. Les CC
 
tiennent des rWunions en moyenne une fois tous los quinze jours. 
 Leurs
 



projets sont en gdnral:
 

- construction cu am6ioration de la route
 

- construction d'un centre social 

- travaux d'irrigation
 

- adduction d'eau potable.
 

Depuis un 
certain temps, l'agronome responsable voudrait multi­
plier les jardins comriunautanires, mis aimerait qu'il n'y ait pas plus
 
ce 15 & 20 personnes participant & un jardin ; 
 on aurait ainsi plusieurs
 

groupements i l'int~rieur d'un CC.
 

Ce quo les membres 
ont pris l'habitude d'appelcr la Coopdrative
 
est une association de plantours des deux communautds de Fort-Jacques ot
 
do Calebasso, qui se sont mis ensemble pour assurer l'coulement d'au
 
moins une partie de leur production maraich~re. Ils se mettent aussi
 
dcuvent ensemble pour acheter des c~rdales au moment oA les prix sont les
 
plus bas et les stocker. 
Ce serait donc une cooperative d'achat et do
 
vents, mais la non-application de certaines rAgles Oldmentaires du fonc­
tionnement des coopdratives fait qua l'on ne oeut encore consid6rer cette
 
association comme une vraie coopdrative.
 

Lc 3CH entrotient une dquipe I Bellevue-la-ontagne comprenant
 
un agronome, un 
ingdnicur, deux agents polyvnlents, un agent vtdrinaire.
 
Ii entreticnt dgalement un centre de nutrition, mais qui ne rests 
pas plus
 
de deun ans sur la m6me habitation, un centre do couture et de broderie
 
pour les jeunes filles; 
 enfin il avait un programme de credit supervisd.
 

2. Le Ddveloppement Communautairo Chrdtien I Laborde
 

L'aire de ce quo 
 'on a pris l'habitude d'appelcr le projet 
Laborde s'dtend sur a Sections furales, dens la partie Nord do la plaine 
des Cayes et ls montagnes avoisinantes. Salon le P. Ryo lui-mAme, ele
 
ccmprondrait une soixantaine de villages comptant entre 10 
 t 75 maisons,
 



soit une pcpulation de 15.000 habitants; ME,. des habitants seraient des
 
paysans, ne tr'Sva!!ant quo 
1 0 jours par an dans !cs pires conditions
 

(1/2 ha pour une famille de " personnes, un revenu de 0,50 G par juur
 

p,7r famille); 92f de cette population serait analphabbte; on enregis­

trerait 172 ddc~s d'cnfonts sur 1.000 naissances.
 

Deux ans aprbs que le P. Ryo ait dt6 chargd de la paroisse de
 

Laborde, le cyclone (25 196,1) ravagea !a zone,Cldo Aot dtruisant 7C
 
des maisons, saccageant C0, des rdcoltes. I1 fut 
 uivi d'une pdriode
 

de sicheresse paticuliroment longue ot sdv~re, laquelle 1ss paysans
.
 

donnrent !e nom de Nicolas.
 

C'est i !a suite de ces deux catostrophes qua !e P. Ryo se dit
 

qua los programmes d'assistance classiques devaient Otre abandonnds au
 

profit de quelque chose do plus efficoace. Apres avoir pris des contacts
 

en France, il se d~cida lancer son Ddveloppement Communuta:e Chrdtien,
 

dont P'oririnalitd est d'etre fondA sur le pouvoir do motivation de la
 

Bible.
 

C'est la raison pour laquelle, quand il cite les 5 points du
 

DOC, le P. Ryo ccience toujours par l'animation. Lo stage d'animation
 

de I mois, au cours duque. le 
 stagiaires sont confrontds avec une "nou­

velle" interpretation do la 9ible, une inteorprtaticn allant non dans 

lo sons de la rdsignation, mais dans celui de la prise en main per l'hom­

me de sa propre dostinde, deviant obligatoire pour tous ceux qui sont
 

appel~s A remplir une Fnction dans les communautds, y compris ceux qui 

ant suivi des stages sp8cialisds.
 

Car le P. Ryo attache une grande importance a la formation des
 

"animateurs"; 
 c'est ainsi qu'il y a des stages pour chacun des quatre
 

autres soctcurs d'activit-, Aducation, santd, promotion f~minine, agri­
culture, stages auxquels participant ceux des membres de chaque commu­
nautd qui auront choisi de se spdcialiser dans un do ces domaines et d'y
 

remplir un r~le de leader.
 



- 156 -

Sur le plan de l'organisation, le P. 'yo a choisi la formiulc
 
du groupement communautaire. Ce groupem.ent: riuni:sant entre 123 et 20
 
perrsonnes vivant sur !a mrnme habitation. Condition d'oxistence du 
 rroupe­
ment est la propri~td en commun d'un jardin communautaire dont le terrain 
aura Rt4 lou6, affermd ou achetj par la groupement. La jardin est travail-
I an commun et le produit de la r~colte est divisd en trois parts: 

- une qui appartient riu grouperient et c~t rinvestio par l1 

groupement, 
- une seconds qui est r@_'partie entr les membres, mais n'est 

p:s distribude, car ele est une sorts d'6pargne force,
 
-
 une troisi~me qui est dgalement r~partie entre les individus,
 

mais dont ceux-ci ont la libre utilisation.
 

On voit tout de suite les avantages d'une telle formule: 
elle crde l'habitude du travail en commun et pout 6tre consi­
drde comme un apprentissage t.ia coopdrative; 

- elle crAe !'habitude de l'oargne et contribue Ziune certaine 
accumulation de capital. 

Par contre ie groupement aurait l'inconvdnient d'&tre trop 
res­
treint; 
 il ne serait pas en mesure de prendr-e en charge certains projets.
 
Telles sont du moins les hypoth~sEs que nouC 
 forMulons provisoirement
 
on attendant d'avoir, peut--tre, l'occasion dc ls vdrifier,
 

En conclusion de ce paragraphs sur lc OC en Haiti, nous pouvons 
dire qu'il n'y a actuellement ni une thdorie ni une pratique du DC qui
 
puisse Otre ccnsiddrde comme un mod@le en 
Fonction duque! le travail de
 
la HACHO serait analys6. 
Pour notre part, nous avons chci3i d'opter pour
 
cette definition opdrative du OC proposde dens un bulletin officiel de
 
L'AID et citre par le Prof. Alvin Bertrand, et dont il 
a d6ja dtd question
 
dans ce rapport (voir plus haut, le premier chapitre: Las objectifs de
 
la HACHO).
 



Suivant cette definition, le DC serait
 

un processuz d'action socials dana 
 lequel la population d'une 

communutS 
- s'organioc en vue de !a planif'ication st do 1'pction 

- dfinit sez besoins collectifs et individuc!s 
-
 dre3se des plans coilcctifs et individuels en vue do fairs
 

face -isos besoino et de rdroudre ses problmes 

- ex6cute se3 plans *n utilizant au m:admurn !es rossourco do 

la communaut6 

- supple si necossaire 5 cos ressourrcc3 an .yant reccurs -iu. 

services et ch l'quipoment d'agences \/uvernementales ou non­

gouvernementales extdrieures la communut6. 

Signalons que cette dfinition est assez larue pour embresser 
tout type d'zctivit~s, et rappelle sur cc point l'acception du DC quo 
nous a prdsent~o, !a mois d'Aot dernier, l'gronome Pierre Dorismond,
 

qui 6etait 6 ce moment encore responsable du DC au DARNOR, une acception 

qui embraszait toutes los dimensions d'un programme de d~veloppement, en 

dehors des relations requdrant un trnp fort investizzement et/ou un trap 

haut niveau technique ncessitant l'intarvention do ladministration cen­
traoe. (voir plus haut, au premier chapitre). 

-1. Les activitds DC de la HACHC 

A. Gdndrclit~s
 

Dans un RAPPOPT 3PECDIL SUf1 LES ATTRIBUTIONS ET LEM "IEALISATIONS 
DE LA SECTION CU DEVOOPPF .-EIrr CCU.2UNUTAE en date du 1- Novembre 6C, 
N. Morisset, qui rempli-sait alo:rs L I HACHO les fonctions d'un spdcia­

liste en DC dcrivait: 



LeS 	objectifs de lF SecCtion du DC sont principalement: 

a) porter les paysn- - s'organic-zoe pour former des projets 

d'action; 

b) 	aider ls paysnns 8 ti'ouver les possibilitds de priparer 
eux-mdmes dcs progranmes; exicutor cos plans aveC Lin maxi­
mum de confiance et avec les ressources de Lc-
 communaut6;
 

c) 	suppieo- le: technicuez qu'ilJ. eroiloient pour djvclopper
et rd-aliser !our plan de tranvcil; 

d) fournir ctrrains matdriaux qu'ils ne peuvent p..s 
trouver C 
la campagne, quand c' t n~cossai:-z; 

e) 	ten: Line relation constante cvec eux pour un controle sd­
rieux des activit5s communautaires, VU que 3'.ducation est
 

un processus lent.
 

On pout como:rcrr cas 5 point: 6nurnr2s- p r I.,iorisset, avec la 
difinition proposde par 'AID,qua nous avens citde plus haut, et noter
 
un 	 ce'tain nombre de'points communs. 

Pourtant, bion que 2.'.auteu:' du f1APP(NT SPECIAL OCCupeP aCtue-1­
ment un poste important . !a HACHO, i! nous semble devoir const.ater unQ
cortaine incertitude quant . !1'acceticn du concept de DC cn cours dons 
1'organisation. 
Ceci pout paraitre trs grave, quand on se souvient que 
les textes oFficiels d6finissant ls objectifs de la HACHO stioulent, 
comme par oxemple l'Accord du 30 Juin 1972: "Le but fondamental de cI­
projet ast i'6tablissement at !'entretien d'un organismc do ddvolopperent 
communutaire dnns les v.ill-es suivantes: Anse JeanPouae, Rabel, Gros
 
.orne, Terre Neuve, 
 Ct Michel de i'Attalaye ot ieur:3 environs, et, peut­
tre A l'avenir, en d'autres rtgions". 
 (voir le premier chapitre: Les 
objectifs de !a HACHO). 
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Los fnibleszcs de l'acception du DC en cours A la HACHO oppa­
raissent quond on se penche sur ce 
que nous avono mpeld les sectsurs
 

dlactivit6. Nous avons vu, en comparant los faions do voir a !'ONAAC,
 

dans Ie projet Laborde et au AOECOP, que le DC 6tait consid~r6 comme un
 

programme global, pouvant embrasser un certain nonibre d'activitds dans
 

los domaines de l'animation,
 

de l'ducation,
 

de !a santd,
 

de la promotion fdminine,
 

de l'dcononie rurale.
 

Or qua se passo-t-il & la HACHO? GUn~ralement on consid~re que
 

cette organisation a trois domaines d'activitda: mdico-sociii,
 

agriculture,
 

DC.
 

Le m~dico-Focial et l'agriculture, qui dans los autres program­

mes sont des secturs d'activit6 l'intrieur d'un programme g~ndral do
 

DC, devionnont des domaines independants.
 

On sorait rCme tents d'aller plus loin et de diro que le DC est 

un pau tra-it6 on parent oauvre, qu.nd on vcit los positions attributes 

respectivement aux responsables de cos trois dorwaines sur !'schelle hid­

rarchiquc de la HICHO. Le m~decin occupe on effet la position X, avoc 

le coordonnatour de !'unit6; 1'agronome so trouvo un dchelon en-desscus 
an position r<, avec l dentists; le spcialiste en OC doit e contenteri 

de la position VIII, qu'il partage avec le vtrinaire. (voir ;IEM.0 du 

26 .ars 1975). Cette hi-rarchisation ne trnduit-elie pas un systmo do 

valour? 
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Il y a m9mm un texte cui va encore plus loin dans l'1numrotion
 

des domaine d'activit6 d'e la HACHO. La "job description" de l'Assistant
 

en Programmation stirule: Cette position 
au CUreLI rigional roquiert une 
comprehension ditaill~o et fonctionnelle des 5 diFf~rants programmes:
 

DO
 

medecine
 

acronomie
 

nutrition
 

dconomie domestique,
 

.ais il y a plus grmve. I.me quand le OC est considdrd comme un 

domaine A part, distinct du prcgrammo mdical et du programme agricole,
 

on no semble pas savoir exactement en quoi consistent les activitd2 OC.
 

Ainsi la "job description" du spicialiste en DC stipule: '... il est 
responsable ...d'orqaniser ct de mettre & exdcution leo projes do dvelop­
poment communautairo. "G0ndralement pmrlant, ceo projets tondent & mettre
 
.'accent sur ls routes et les petites constructions, mais i peut faci­
lement travaillor de concert avec l'agronome our les projets d'agricul-. 
ture". Et dens !e HACHO Administrator's Fieport, Novembre 22 - wars 73, 
on pout lire: "Community Development hms been traditionnaly the rubric 
under which a wide variety of activities have been reported; roads, home 
economics, motivational programs, building projTcts in fact, averythirig-
not dealing with medicine or agriculture".
 

On est tentd do di--e Cu'un certain cffort -c reflexion sur lo 
contenu du concept dc DC fait ddfaut, La HACHO Zemble n'@Cre pas encore 
sortie, pour ce qui est de son action, de la p~riodo c' lie Atait pcin­
cipaloment oxde sur un orcgram-e m4dic~tl; plusieurs petits faits peuvent 

servir d'indices:
 

- le fait qu'un mdecin soit & le tdte do l'arganisation, 

- le foit que 1'on pr~fbre choisir' un mdecin co.me coordon­

nateur d'unitd, 



- la position du m~decin par rapport aux autres technicians
 

dans la hidrarchie,
 

- l'importance numnrique du personnel mddical par rapport au 

resta
 t
 

- importance numdrique des projets " car2ct~re mddico-sani­

taire, 2?, in groupe le plus important aprs celui des pra­
jets agricoles, 2C, mais auquel il faut ajouter le3 20 pro­

jets d'adduction d'eau potable, 

- ! montant global des projets I caractbre mddico-sanitaire: 

1.;43.000,.- sons ccmioter l'hpital d'Anse Pouge dont nous 
avons dit qu'il avait d~j& deprss6 D 25.000,-, :t sans 

compter les 20 projets d'adduction d'eau potable. 

Nous pouvons cependant essayer de mesurer l'importance accordL
 

aux autres secteurs d'activit6 teis que les dnumrtrit 1'ONAAC, le projet
 

Laborde ou Is MODECOP.
 

Le plus important est 16conomie rurale, avec 32 projets: 


projets d'irrication et 22 projets d'agriculture,.de conservation de so!
 
et d'rlevage, projets qui ont eu des fortunes diverses, comma nous l'avons
 

dj8 vu.
 

Pour le secteur de la promotion fdrinine/dconcmie domestique,
 

la HACHO entretient actuellement ? centres d'dconomie domestique dens
 

les 2 units.
 

En dducation, l'activit6 de la HACHO z limite & l'aide accordde 
aux communauttio qui ant entropris do construiv'e ou de r~parer leur 6cole. 

Ncus avons d~ja cit6 les ? projets qui entrent dans cette catdgorio. 

Quant & l'animation, ella peut se faite d'une maniare tr~s 
fornielle, ccmme au cours dos stages d'animation du P. Ryo, mais ella peut 
(et doit) dgelement se faire d'une mani~re informelle, continue, au cours 

4 

http:d'agriculture,.de
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de visitcs, de r~unions; aussi n'est-il pas 6tonncnt de ne rencontror
 

qu'un soul projet relttif A cc scctcur. II s'agit du projet ., 210
 

otivotion *Joniteu,'s ONAAC. Un s minairo d'une somaine avait dtt tenu
 

dans l'Unit d'A,n,_, Rouge on Octobre 2', orgonis conjointement par la 

HACHO at .'ONAAC. 

Il semble copendant oue ce qui so fLtit actuellement dens l'la:_r 
do la HACHO soit insuffisant. En effet au ccurs d'une r union qui s'eot
 

tenue au:4 Gonaives en 'e.rs 75, la section DC de la HACHO a propash,un
 

certain nombra de recoarmandations adress~es au Dr 7oug~re, ct a sugg-c7' 

entre autres de "donner une plus grand3 importance !i la motivation et Z. 
l'&ducation en pr~voy2nt con.:6quence (sic) pour co processus un modus 

opernndi qui pormatte des sorties de fonds du capital de Oveloppement 

dons la pr rp'ation d'aides visuolles, affiches, achats et d~veloppemant
 

de films, ou encore pour toutes octivit-5s concernant la motivation do
 

l'ducation telles quo: thd trc, compdtitions sportives, organisation
 

do o~minaires, ctc..." 

a, Leo CC 

Au cours des considdrations g~ndrales quo nous venons de foirs, 

on m .mo temps qua nous tentions de nous fcire une idde do le conception 

du DC en couro 5 la HACHO, nour avons pu voir iqueJ.lc tait 1'importntce 
relative accordo, dans le programme de la HACHO, A ce que ncus consi­

d-;-ons comne los secteurs d'activit6 d'un prugramme global do DC. 2oAis 

nous n'oublion3 pas pue 1.i d4finition du DC propos~e par PAID et pour 

Liquelle ncus avonz opt6 jusqu'A ncuvel ordre, aussi bien du reste quo 
la liste des objectifs do la section du DC proposde per ;.I. i.iori--set dans 
son Foport Ip'cial do NovembraO (volt plus haut), cite comme premier 

point: l'organisation do la population des communeiut~s en vue 
do a
 

planification et de P'action, 
Aussi allons-nous mmintenctnt nous pencher
 

sur la mani&re dent la HACHO a choisi d'organiser los pcpul~tions vivrtnt 

sur son aire d'activit4. 

http:iqueJ.lc
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La HACHO a optl pour l 
formula des CC regroupant les paysans
 

au niveau de !'habitation. C'est ainsi qua
 

!a commun 
 de Jean Pnabel compte 62 CC rdpartis entre 7 sections rurales 

Bombardc 7 CC it 3 t 

"?le 7 CC 3 

Saie de Henna 12 CC 4 " 

H Anse rouso 16 CC 2 t 

H Terre Neuve 13 CC 3 " 

A cela ii faut ajouter 2 CC qui se trouvent dens la SR de Bassin,
 

6e SR de la commune 
des Gonaives, et relivent de l'Unitd de Terre-Neuve.
 

Ce qui porterait & 119 lo hombre do CC en relation avec la
 

HACHO.
 

On trouvera en appendice une liste de ces CC classes par commu­

nes et par Sections nurales. Pour les CC de 'Unit de Jean Rabel, commu­

nes de Jean Pabel, Bombarde, Mle et Baie de Henna, on trouvera des chif­

fres en regard des noms des CC. 
Cos chiffres repr~sentent les num~ros
 

des zones de travail. En effet los CC de l'Unit6 de Jean Rebel ont 60
 

r~partis entre 
10 zones de travcil dont lks limites ne coincident pas
 
toujours avec celes des Sections Rurale. 
 Faisant suite & cette colonne
 

de chiffres, on trouve en 
regard des noms de certeins CC de 'Unit@ do 

Jean Rebel et pour 3 CC de l'Unit6 d'Anse nouge, le signe +; cola signi­

fic qua les CC existait d~jA en 106C. Enfin pour !cs CC de la Commune de 
Jean Rebel on trouve une troisibme colonne de signes. Cos signes symbo­

lisent l'appr~ciation du degrd de fonctionnament des CC port~e par l'agro­

name Jean Frangois; le signo + dtont accold & un CC considdr6 comme
 

fonctionnent bien, le signe 
- pour un CC considdr6 comme fonctionnant mal. 

Ceci nous conduit tout de suite & un point du scope (IV C) 
o
 

il est question des caroctdristiques des CC en rapport avec 
la HACHO et
 

justement d'une apprciation de ces CC. 
Los auteurs du scope proposent
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du raste un certain nombre de critbres pcur cotte appreciation. Nous 

pensons qua ces crit6ros sont tous valables, mais qu'i! est n~cessaire 

de completer et surtout de systdmatiser un peu cette listo de crit~res. 

Portant de la ddFinition du DC pour laquelle nous avons provi­

soireiL.nt optS, nous pensons qu'il faut tenir compte des points suivon-cs: 

1. 	 niveau d'organisation 

a) 	existence de r~glements rA-gisaant le fonctionnement du CC, 

connaissance de ces r6glements de !a part des membres at 

obervation de ces r~glements; 

b) 	structure interne du CC: existence d'un comitd directeur 

avec charges ct fonctions exactoment dfinies, existence 

de sous-comit~s pour chacun des secteurs d'activitd (ddu­

cation, santd, etc...), comprehension des diffdrents rale 

et fonction do la part des membres, et fonctionnement de: 

divers organes internes; 

c) 	relations des CC entre eux, au niveau de la Section Rurle, 

de la Commune; 

d) relations des CC avec d'autres organismes: HACHO, flissions,
 

Organes du Gouvernement, Organisations internationalos, etc;
 

e) proportion do la population touch6e;
 

f) 	niveau et forme de perticipation de la population touchde. 

2. 	aptitude A ddfinir les besoins de la zomnunaut 

a) 	dans quelle mesure les membres definissent-ils vraiment 

leurs besoins eux-m1nmes, dons quelle mesure attandent-ils 

qu'on vienne leur dire ce dont ils ont besoin. 

http:soireiL.nt
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3. 	preparation des plans d'action
 

a) dans quelle mesure 
>s membres de lA communaut6 dressent­
is eFfectivement des plans, font-ils des propositions con­
cr~tes, dens quelle mesure attendent-ils qu'on leur apporte"
 
des solutions toutes faites,
 

b) au cas o ils font des propositions concretes, quel est le 
degrd de rdalisme de ces propositions, 

c) 
dans quelle mesure ces propositions dinotent-elles ure in­
tention de rdaliser quelque chose par soi-m~me, dens quelle 
mesure ne sont-elles que des appels A l1'aide. 

4. 	l'ex×cution des clans
 

a) 
dans quelle mesure les travaux sont-ils effectivement offec­

tuds, 

b) lA temps pris pour l'exdcution correspond-il aux privisions, 

c) degrd 	de participation des mombres du CC et de la ccmmunaut6, 

d) 
dans quelle mesure a-t.-il fallu recourir a des motivations
 

suppldmentaires (food for work) pour obtenir cette partici­

pation,
 

e) quelle ost la relation eoport de la communut6/aoport ext6­

rieur dens l'ex4cution des travaux.
 

C'est IM, comme on peut is voir, un vaste programme et malheureu­
sement le dlI 
de trois mois imparti A l'quipe d'dvaluation ne nous a 
pas permis de la mener -vac la rigueur indispensable, avec chcix d'un 
dchantillon de CC At observation de ces CC, choix, A l'intdrieur de cha­
cun de ces CC, d'un 6chantillon de membres & interviewer, prdparation, ad­
ministration et dpouillement durn questionnaire, tout ceci ne pouvant Otre
 
fait qu'apris 
tude des dossiers mis & notre disposition, travail qul, 
vu
 
1'importance des archives, a absorbO la majeure partie du temps dont nous
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disposions. 
Nous avons dO nous contenter de recueillir, de mani~re assez
 

informelle, le plus de renseignements possible sur las CC quc nous avons
 
eu l'opportunitd de visiter au cours de nos voyages sur le terrain.
 

Historique
 

Les plus anciens CC sont-ceux de l'Unitd de Jean Rabel, ce qui 
n'a rien d'4tonnant, Jean nabel 6tant l'Unit6 Qt la HACHO a tr'availlJ. 
Nous avons pu trouver une liste datant de 160 et dnum~rant LES 55 CC 
DES COMMUNES DE JEAN RASE. ET CU '.OLE. 
 Nous devons signaler que sur ces 
65 CC, 1 se trouvo dans la commune de Bombarde, 1 dans la commune de eie 

de Henne at 3 dans la commune d'Anse Rouge. 

Ces CC sont le criation de iA section de DC de la HACHO, mais
 
i y a un cas particulier dans lA commune de Bcmbarde. II semblerait que
 
!s plus ancien CC de Wa rgion soit celui de Cr~ve, crdd per Wilner Pierre
 
Frangois, 6 l'poque o le Service Chritien d'Haiti, 5 la demande du Pas­
tour Harris, ex~cutait le travail de captage de la source Christ. 
Ce CC
 
de Cr-ve est un peu 5 l'origine du CC du bourg de Bombarde. En effet, en
 

ISO, lors d'un plan d'urgence & cause d'une sdv~re s~cheresse, A CC du
 

bcurg de eombarde fut crA, !'actuel president de ce CC, qui dtait alors
 

secrdtaire du CC de crave, nyant pris une part active A cette creation.
 

Avec ce petit retcur histarique, nous touchons A un prob! me
 
assez grave pour les CC de la region. En effat, le Nord-Ouest ast pdrin­

diquement frappd par de grandes s~cheresses. Or, chaque fois qu'' 
ces
 
occasions, on organise des distributions de nourriture, celles-ci se font
 

en utilisant l'infrastructure que reprdsentent les CC. Le r4sultat est
 

qu' ces 6poques, on a des CC comptant un grand nombre de membres; 
 c'est
 
ce qui se passait justement au moment de notre enqudte; mais ces "conseils
 

mangd" comme on les d~signe avec m~pris, retombent dans lVapathie une fois
 

As plan d'urgence termind.
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Les plus r~cents CC sont ceux de l'Unitd de Terre-Neuve, ce qui
 

est dgalement comprhensif, cette unit6 dtant la plus r~cente des trois
 

unit-s actuelles de la HACHO. 
Ils datent tous de la fin de l'annde 71
 

ou au d~but de l'annde 72, le plus jeune Atant celui de Mdmd (Nedren),
 

dans la Section Rurale de BEssin, crd en juin de cette annde.
 

Organisation
 

Taus ces CC ant un Comitd directeur 6!u, comprenant pr6sident,
 

vice-president, secr6taire, trdsorier, conseillers. 
Mais 5 part les CC
 

des bourgs, il n'y en a que tr~s pou 5 avoir don sous-comitds spdcialisds.
 

La faiblesse de l'organisation interne se remarque par exe.ple
 

dans l'incapacitd dans laquelle semblent se trouver cortains CC de mettre
 

sur pied un comit6 de surveillance devant contr~ier l'utilisation de cer­

taines installations, cornme c'est le cas des pompes de nombreux syt~mes 

de distribution d'eau potable.
 

Les CC de la commune de Jean Rabel sont regroupds dans un Grand
 

Conseil de Coordination des CC de Jean Rabel (Grand elC JR) dont le pr6­
sident est le pr~sident du CC du bcurg de Jean Pabel. 11 fut cr6 en
 

Ddcembre 70. 

Cans les communes de Sombarde et de Saie de Henne 6galement,
 

les CC sont f~ddrds, mais souls les ccmit s directeurs des conseils se
 

rdunissent, et ce seulement tous les trois mois.
 

A Terre-Neuve, par contre, il n'y a pas de f~ddration, il semble
 

que les populations des Jections 9urales se m6fient des gens du bourg de
 

Terre-Neuve.
 



Odfinition des besoins
 

D'une mani~re gqndrale, les membres des CC sont capables de
 
dire ce qu'ils pensent 6tre le besoin le plus pressant de leur communautd. 

Tr~s souent ils parient de dispensaire, ce qui est normal vues les ca­
rences de l'infrastructure mdicale et l'espoir que s'ils ant un dispen-­
saire, la clinique mobile de la HACHO viendra les visiter r~gulirement,
 

Un autre probl~me vivement ressenti, et comment en sernit-il
 
autrement dans le Nord-Guest, east celui du manque d'eau, tant dleau pota­

ble, que d'eeu pour l'irrigation des terres.
 

Mais ce qui frappe surtout quand on discute avec 
eux de leurs
 
besoins, c'est qu'ils pensent la plupart du temps, a un certain nombre
 
de services qui leur Pont ddfaut, mais que 
ce n'est que tras rarement
 
qu'ils pensent & ce que nous appelons des projets dconomiques, des pro­
jets rentables, permettant d'augmenter les revenus tant des individus
 
que de la collectivit6. 
Eur ce point, c'est le plus souvent l'agent
 
extdrieur (spdcialiste en OC, agronome, agent polyvalent) qui amine
 
des iddes.
 

Prdparation des plans d'action
 

Dans ce zdomaine,il faut admettre qu'il y a un grand travail 
d'dducation "afaire. Les membres des CC sont certes capables de formuler 
le voeu quo tel ou tel prnjet soit rialis6, mais ils ne volent pas tou­
jours les modlitds de la rdalisation du projet. En fait, le plus sou­
vent il s'agit tout simplement de ce quo nous appelons des appels & l'aide. 

Ex~cution des plans
 

Un principe d'action de la HACHO est pour tout projet, il doit
 
y avoir une participation de ]r population. 
Par exemple s'il s'agit d'une 
construction, la population fournira les matgriaux que l'on peut trouver
 



sur place: pierres, sable, etc... Le CC doit dgalement se charger de
 

fournir la main-d'oeuvre. kais dans nombre de cas on voit las travau×
 

trainer en longueur, des projets approuvds attendant deux ou trois ans
 

leur edcution, parce cue la population n'a pas fourni los matdriaux, ou 

ne se sent plus en mesure de payer la main-d'oeuvre. Pour ce dernier cas, 

la HACHO a queloues fois fait un entorse ' son principe et pay6 elle-mime
 

la main-d'oeuvre.
 

Le syst~me du food for wori est utilisd assez r~riuli~rement
 

pour certains travaux, en particulier les constructions et r~perations de
 

routes, les projets de conservation de sol.
 

Nous voulons terminer l'exposd de cas considgrations gdn~rales
 

en mettant l'accent sur un probl&me qui nous parait trbs grave: celui
 

de 1 encadrement des CC. Nombre de CC vieux de 5 ou 6 ans n'ont qua trbs
 

peu de rralisations & leur actif. Et aussi bien & Baie de Henne, au 1,1le
 

qu'ailleurs, on nous a fait comprendre qua la raison en Rtait qua le CC 

avait 6d laissd & lui-mgme, abandonn6 ' son sort, ne recevant qua tr.s 

rarement la visite d'un agent. Certes le CC est l'instrument de prise.
 

en main par la population de sa propre destin~e, mais on ne doit pas ou­

blier que l'on a affcire A des populations ayant derriere elles des ddcen­

hies de risignction; i! faut donc un travail intansif, continu et long 

d'animation et d'dducation pour arriver & cr@aer de nouvelles attitudes, 

et pour cela il faut des agents.
 

D'apr~s le spdcialiste en OC de Terre-Neuve, un agent ne peut 

s occuper de plus de 5 CC; avec los 119 CC actuels, il faudrait 24 agents 

& la HACHO. Du reste dens leurs recommendations adress~es au Dr. Fougbre, 

t la suite de leur rmunion de Mars 75, les membres de la section DC ont
 

suggd.6 d"Augmenter le nombre d'agents polyvalents et de leur donner des
 

appointements raisonnables en fonction de leur travail d'agents polyvalents.
 

Prdvoir aussi pour ces agents une allocation mensuelle pour location de
 

chevaux" 
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On peut citer, pour illustrer ce que nous venons de dire, le 
cas du CC du bourg d'Anse Rouge qui jouit de la prdsence d'un actif opd­

cialiste en DC et qui est arrivd 'aprendre des initiatives dont la plus 

spectaculaire est d'avoir .dussi & coordonner l'aide de plusieurs organi­

sations internztionales en vue de l'exdcution d'un vaste projet d'adduc­

tion d'eau potable.
 

C. Las Cooperatives
 

Tout au debut de ce chapitre sur le DC & la HACHO, nous avions 
dtabli une distinction entre action communautaire et action coopdrative;
 
la pre-mi~re dtant davantage orientde vers l'organisation des communaut5s,
 

nous parlions & ce sujet d'un auto-encadrement destind & combler la caren­

ce d'encadrement de !aipart des pouvoirs publics, et vers l'quipement 

des communautds; la deuxi~me dtant davantage orientde vers une ameliora­

tion des renderents par une mise en commun des certains facteur6 de produc­

tion. 
 Nous tenons & souligner que nous ne faisons cette distinction que
 
our les besoins de l'analyse. Car dans !a pratique, ces deux actions
 

doivent 6tre intimement lides, L'action coopdrative nlest pas possible
 

si la communaut6 n'a pas dt6 transformde par des programmes d'action com­

munautaire bien structurds; at l'ection communautaire finit par perdre
 
con Alan si elle ne d6bouche pas sur l'action cooperative.
 

Nous connaissons des communaut~s ayant eu des CC trbs actifs,
 

ayant rdalis6 de nombreux projets: adduction d'eau potable, construction
 

de dispensaire, de centre social at d'gconomie domestique, de centre de
 
nutrition, mais ne menant plus qu'une vie au relenti, simplement parce
 
qua n'ayant plus rien A faire. Or si les conditions de vie des membres
 
de ces communaut~s se sont am~liordes, elles sont encore loin d'etre id~a­

les, il doit donc y avoir quelque chose A faire. A notre avis, 
ces commu­

nautds devraient se lancer dens des projets de type coopdratif.
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Zur ce point, nous partageons l'opinion de l'Agronone &arc-


Antoine Noel, qui fut autrefois & la HACHO et travaille actuellement au
 
Service Chrtien d'Haiti, et qui dit souvent au ccurs de riunions do CC:
 
"Un CC qui ne donne pas naissance & des enants ezt 
un CC qui ne vit pas",
 

et par enfants il pense a des organisations de type coopdratif.
 

Nous pensons en offet qu'une fois qu'un minimum de services est
 

garanti & la communautd, et une fois que les membres de le communautg
 
auront pris l'habitude du travail on commun et acquis une certaine exp 
-
rience dans ie domaine de l'organisation, cetts communautd doit ae lancer 
dens des projets ayant pour but d'augmenter !es revenus, tent des indivi­

dus que de la communaut6 elle-Ame, projets qui du reste garantiront que 

la communautM pourra continuer 6 se donner une meilleure infrastructure 
et de meilleurs services, at, vues les conditions de a production 6cono­
mique dens Le milieu rural haitien, ces projets ne peuvent Otre que de 
type coopratif. Aussi sommes-nous dtonnds de voir qu'apris 9 ans do
 

travail sur les 110 projets queanous avons eu !'opportunitd d'analyser,
 
nous n'avons trouvd qu'un tr~s petit nombre de projets de type coopdratif.
 

Ce sont tout d'abord 3 projets d'levage que nous avons dj2j
 
6tudids (voir chapitre pric~dent II B 6) et sur lesquels nous ne revien­

drone pas:
 

1) Elevage ! Fond 2amadou 119
 

2) Elevage de ch~vres Terre-Neuve 319
 

3) Pisciculture I Bassin 327
 

Puis vient un projet assez int~ressant, c'est le projet 102,17 


Usine & Rapadou.
 

Ce projet fut pr~sent6 en Juin 72 par l'Agronome Jean-Frangois.
 

Dens la description du projet qui accompagne l demande d'9pprobation,
 

il cite les buts suivants:
 

1, stocker la canne & sucre pour la pdriode de sAcheresse,
 

2. augmenter le rendement annuel de la canne,
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3. utiliser Line pattie de la main-d'oeuvre non employde,
 

. ~6viter quo des personnes perdent leur vie durant les trans­

ports de rapadou sur mer en piriode de s3cheresse,
 

3. diclencher !a self-development et la compldmeni:&ritd.
 

Plus de Z.000 personnes, rdparties sur 5 communaut4s devaient
 

6tre touchdas p&t- ce projet:
 

Ka Philippe 1.553 personnes 

Guineud6e 1.363 

Daty 1.0112 " 

Lalanne 2e 593 

Tassael 270 

Fond Moir 593 

5,4-74 personnes
 

Nous n'avons malheureusament pas-eu la possibilitd de visiter ce
 

projet, qui aurait coit~ .,'"
656,160 la HACHO, maim selon les informations
 

fournies p::r l'Agronome Jean-Francpis, il fonctionne a la satisfaction
 

g6ndrale.
 

On a ensuite 3 orojets de cocoqrati/es:
 

:'129 Cooperative de Bale de Henne 

, 13S Conpdrative de p~che de Jean Pabel 

,'160 Cnopdrative de p@che de Petite Anse. 

L'existence de la coopdrative agricole de Gaie de Hena n'est
 
pas dur & une initintive de la HACHO. La crdation de catte coopdrative
 

remonte & un don d'une centaine de carreaux de terre de l'Etat fait par
 
feu le President Francois Duvalier vers 1953 aux agriculteurs de la r6gion,
 

& condition pu'ils se groupent en cooperative. La HACHO en est venue &
 

s'intdresser & !a coopdrative quand les coop6rateurs lui dcrivirent pour
 

lui demander de les aider r~parer leur syst~me d'irrigation.
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En fait, il n'y avait jameis eu vraiment de cooperative, malgr! 
le nom et l reconnaissance officielle par le Conseil National de la Coop­
ration; le conoortement des membres 
tait celui de fermiers do !'Etat.
 
Aussi se d6cida-t-on, A la HACHO, V ne pas s'occuper seulement de la rdpa­
ration du syst&me d'irrigation, mais 5 envoyer dgalement uA sp~cialiste
 
en DC qui serait chargd de rorganiser l coopdrative et de faire l'du­

cation des coop~rateurs.
 

Un des membres de l"1quipe d' vaiuation ayant eu, durant l't
 
74, l'opportunit6 d'accompagner l'Ass.Dir. au 
cours d'une visite & Saie
 
de Henne et dQnssister ce dernier alors qu'il menait une enqudte auprbo
 
de Ke coopdrative, i. nous a W relativement facile de constater les
 

changements survenus au cours des 12 mois dcouliz.
 

Tout d'abord le bureau a td renouvold, et il semble qua los
 
nouveaux membres, an particulier e g6rant, scient mieux au courant de
 
leur t~che. Le travail d' ducation des membrew commence & portsr ses
 
fruite, encore que subsistent des problmes lids au syst&me de vaJ.eurs 
traditionnel du milieu rurcl haitien. Pour donner un exemple: la valeur
 
"famille" est encore tellement pr-pondirante qu'elle peut 
 se trouver en 
conflit avec lA valeur "collectivit6" et ceci peut avoir do graves consd­
cuences pour le fonctionnement do la coopdrative.
 

Cur le plan des ralisations, le travail de riparation du sys­
tame d'irrigation 6tait fort avancd lors de notre visits, at on commengait 
A envisager les travaux d'aggrandissement du systbie. La cooperative 
avait un assez important stock de mais en r6serve. Enfin les membres envi­
sagent un certain nombre de projets pour l'avenir: construction d'un
 
village coopdratif, marchd, etc... 
 Autrement dit, l'horizon n'ent plus
 
bouch6 comme 't dernier at on est probablement an droit de fonder des
 
espoirs sur l'6volution de la cooperative, 8 condition toutefois qu'elle
 
soit encore encadrde pendant quelque temps.
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La creation de la coopdrative de p~cherie ddnomme: "PAcheurs
 

unis de Bord de Wer de Jean nabel" remonte A la fin de l'annde 1973. 
 Elle 

fut encouragqe per le sopcialiste en DC de A HACHO N Jean Pabel, qui or­

ganis des cercles d' tudes durant l'ann~e W At prizenta en Juin W1 une 

demande d'aide do l! HACHO pour .'achat de materiel en vue de la fab1ica­

tion d'un filet. Aprs iA changement de spdcialiste en DC & Jean Pabel
 

la coopdrative fut un peu n~gligde et lors de notra runion avec les mem­

bres en AoOt 75, nous avons fait un certain nombre de constatations, !es
 

unes positives, les autras moins.
 

Ainsi, le tissage du filet est achevd, mais in rparation du 

bateau, don d'un membre b la coop6rative n'avance pcs tr~s vite, Sur le 

clan do l'organication, on sent une certaine h~sitation che7 ls membres, 

et, d'une manire g~ndrnle, i! y a encore un long travail d' ducation 

cooperative a faire. 

Le sp~cialiste an DC qui s'octupe d la coop6rative de Eale de 

Henne devait venir visiter celle du Gord de bler au cours do la semaine 

qui suivit notre passage; il serait souhaitable qu'il puisse le faire 

avec une certaine rgulearit. 

La coopdrative de pgche de la Petite Ante, 6 quelques kilomtres 
de Baie de Henne, est encore plus jeune que cello du 8ord de !er de Jean 

Rebel. Sa crdation peut Atre consid~rde comme une cons6quence de la tour­

nde qu'effectua l'quipe de l'Unit de Jean Mabel dans !es zones ctiMes 

des communes de Baie de Henne, Gombardopolis et Odle t Nicolas au d~but 

de l4t6 ?4. I1 est dons assez normal que nous ayons trouvd, lorw do 

notre A'union avec les membres, les m~mes h6sitations qu'au Bord de Mer, 

Nous avons cependant eu l'impression qu'ils taient tris int~ressds par 

le projet et qu'avec un bon encadrement, on ourrait arriver h des rdsul­

tats intdressants. 



- 175 -

A P P E N D I C E 

Liste des Conseils Communautaires de la Commune de Jean-rabel classes 

par Sections Rurales:
 

Localitd 

le Section Rurale, Lacona 

Cabarot 

Dubois 


Raymond 


Port L l'Ecu
 

Gros Cajou (tahoti;re, Baszin Bieu) 

Ka l'Etang 


Lacoma (Gros Bassin) 


Fond du Riz 


Caf6 Paul (part. 2e) 


Gauthier 


8arbe Pagno! 


Gombo 


2a Section Rurale, Guinaudde
 

Guinaud~e 


Ravine Pourrie
 

Sauval 


Colette 


Fonds Noir 


Guillette 


Loubier 


Ka Philiope 


Daty 


Tassael 


Lalande 


Fourbi 


Zone 


4+ 

4 

4 


4+
 

4 

1 


3 


3 


3 

5
 

5
 

S 


4 


3
 

3 


I) 


2 


2 


2 


196C Appr~ciation 

+ 

.
 

+ 

+­

++ +
 

++ +
 

+
 

+
 

+
 

+ 

+ 

+
 

+ +
 

+ 

+
 

-

+ 
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3e Secticn nurale, Vieille Hatte:
 

8ourg de Jean 2abel 
 +
 

La Source
 

Bord de i;er de Jean 2abel 5 +
 

Bassin Bleu 5 +
 
Nan Solon 
 5 + 

Fonds Zombi 5 + 

Grande Falaise 2 + + 

Brunnette 
 2 

La Rdserve + + 

Bois Changd ne font plus qu'un avec le CC du bcurg 

Bas Bourg 

4e Section Rurale, La Montagne
 

Galata 
 6
 

Cad(md 5
 

Beldorin 5 +
 

Label!de 
 2+
 

Gas aux Vents 2
 

Nan Jules 1 +
 

OdsabA
 

Ride 
 1
 

Nan Colin 
 I
 

Nan Godette 

Nan Plaisir 1 + -

Ka Godette +
 

Pitimi
 

Guillette, mort, trop pr~s do Nan Jules et Nan Plaisir
 

Moudo, mort
 

Ducongd, fusionnd avec Lalande -Se
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Se Section nurale, Oessourcas 

La Petite Place 

Nnn Oaut 

Goimbert 

Lalande 

Bombel 

Vert de Cris 

Cass6 Pi 

,.liviare Cadette 

Coicou 

I 

I 

+ 

6e Section nurale, Grande Source 

La Petite Source 

Beauvoir 

Grande Source (mort) 

Jeansolme (mort) 

+ 

!e Section Rurale, Diondion 

Diondion 

Baguette 

Fond namadou 

Gras Sable 

6 

5 

3 

. 

+­

. 

+ 

Nan 13, mort + 
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Commune de 8ombardopolis 

le Section Rurale, La Plateforme 

Cl1nette 

Bdbd 

Vernd 

7 

7 

7 

2e Section Ilurala, Desforges 

rochefort 

Vita! 
? 

7 

3e Section 2urale, Plaine d'Oranges 

Crve 

Fallijean 

Pierrephrage 

7 

7 

7 
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Commune du ,1Ile St Nicolas 

le Section RLUrale, 

C8tes de Fer 

Canp 7e 

Ctes de Fer 

10 

2e Section Purale, 

Mare Rouge 

Lavalleti~re 

Mare Rour.e 

10 

3e Section Rurale, Oamd 

Oamd 

Nan Soupranne 

Temps Perdu 

6 

6 

G 
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Commune de eale de Henne 

le Oection nurale, Citerne 

,;ivi~re Henne 

Bourg de Gaie de Henne 

flemy 

2e Section Rurale, Dos d'Ane 

Dos d ,ane 
;,assacr 

Beauchamps 

9 

9 

3e Section flurale, 

Petite Riviibre 

Zabeth 

Nan raisin 

r1serve 

9 

9 

4e Section Rurale, L'Est~re DOre 

La Source 

,Nan Carrd 

Sassin Long 

L 'Estare 

R 

.9 

,9 



Commune d'Anse 2ouge
 

le Section urale, L'Arbre
 

8ourg d'Anse 2ouge
 

L'Arbre
 

Atrel
 

Terre des n~gres
 

Grand Platon
 

Ti-2ou1l
 

Boucan Patriot
 

Savanne ('gd
 

2e Section nurale, Po"t-a-Piment
 

Coridon
 

Carr6nage
 

Figuier
 

La Petite Place
 

Sour-ce Chaude
 

La Pobd
 

L'Etang
 

Pointe des .1analss
 



Commune de Terre-Neuve
 

le Eection Purale, Dolan 

Bourn de Terre Neuve 

Oolan
 

Daranne
 

Pocher 

Lamard 

2e Section 2)rale, Gois Neuf
 

Paboto 

Zaboka 

Bois Neuf
 

Nan Coton
 

Bois Chdrie
 

Oe 'ection ru.ale, Laron
 

Philippe
 

Nan imon
 

Commune des Gonalves
 

Ge Section 2urale, Bassin
 

Oassin
 

'.'md (Sedren)
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CONCLUSION
 

Parvenus a la fin de notre iapport, nous ne pouvons que rdpdter
 

ce cue nous disions ddj5 en introduction: il a un caract~re descriptif
 

trbs marqud, ce qui est normal, compte tenu des conditions qui dtaient
 

faites aux membres de l'quipe d'6valuation. Il n'empdche que trois mois
 

d'6tude de dossiers et d'observation noun ont permis de relever un cer­

tain riombre de points qui mdritent, a notre avis, de retenir l'attention
 

de tous ceux qui s'intdressent A l'efficacitd du travail de la HACHO.
 

Le premier point & retenir est, d'apr~s nous, la ndcessit6 d'un
 

effort de r~flexion sur le concept de D6veloppement Ccnimunautaire, re­

flexions qui devraient aboutir & une sorte d'acception officielle de ce 

concept. Cet effort de r6flexion est une t~che qui incombe tout naturel­

lament & la section de DC de l'organisation, de concert avec la direction. 

Une fois ce travail fait, il faudrait diffuser les propositions
 

retenues chez tout le personnel travaillant sur le terrain, quel qua soit
 
le secteur d'activitd de chacun, afin de garantir une certaine cohdsion
 

de l'action.
 

Une consdquence de cette ddfinition du concept de OC pourrait
 

tre que l'action communautaire ait une ncuvelle place face aux autres 

dornaines d'activitd; il se pcurrait 6galement que s'ensuive une nouvelle 

valorisation des fonctions de spdcialiste en OC et d'agent polyvalent. 

Par ailleurs, une nouvelle ponddi-ation des secteurs d'activitd pourrait
 

jouer aussi en faveur du secteur agricole, compte tenu des caract6risti­

ques physiques de l'aire de travail de la HACHO.
 

En second lieu, nous reprenons l'idde 6noncde au ddbut, d'un
 

ncuveau ddcoupage de l'aire d'activites, le premier changement A opporter
 

dtant le d6doublement de l'Unitd de Jean Rabel par la crdation d'une autre
 

unitd dont le sibge pourrait ftre 8ombardopolis.
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EPuisCUe nous sommes dens is. domaine do llor-manizatiom, noun 
nous interrogeons sur lop, avanutages at dlisavantages de ). exIsts nce du 
Bureau ndgional. 

L'sx.±stence du Bureau I'lcgionalJ dtait justjiie 116poque ooi 
Ilan perisait clue !'action do 1,:.HACHO devait s'dtandre & c'auti-es rions
 
que !a Nord-4juest. Ternt rnu' ii y avait une uniits1 A Gros-'.1orne et uneA 
.'A Michel, l~e Bureau P-6ujcna]. aviPOLr fanction de redistribuei' le!.; 
inforrnations venant de Port-au-Prince vers des Point.; trL~o dij-trnn loo, 
unc des autres et uc±n- -ourication directo ei- et de collects-rsx, 

les iniorratjons verant do ces di'fd-onts points pou. les canaioer vers 
Part-EtLI-Prince. .1pinterant que la HACHO seimbJle vouloi2- concent:-er zon 
action cimno lE seuj. Nord-2uest' !a SUrecau "67ional nWest plus qu'un 
relais suppl~mentaire entre le :unitris et is. Sureau (lentral dont I'utili­

t6 n'e.-t pas dvidents. 



H = HAO40 

CC = Community Council 

CD = Community Development 

D = Directeur 

A to the 0 = Assistant to the Director 

AD = Assistant Director
 

RD = Regional Office 

CO a Central Office 

AA = Administrative Advisor 

AA Assistant Administrative Advisor 

Ag w Agriculture 

Gon. = Gonaives 

PauP = Por--au-Prince 

PdPx = Port-de-Psix 

OM = Office Manager 
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